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A. Introduction générale

Pourquoi une nouvelle génération ? 

Tous les peuples se renouvellent naturellement de génération en génération apportant l’une après l’autre leur part à l’adaptation à un monde en continuelle évolution. Pour l’Algérie, les changements étaient pratiquement insensibles et ce durant plusieurs générations. On naissait à un endroit, on y grandissait puis on mourait  toujours là, dans un espace figé, avec le même décor. Bien sûr, durant cette période, il y eut des moments de tensions, de troubles, de guerres … mais la vie avait la même apparence, avec ses mêmes contraintes, ses mêmes refrains, ses mêmes histoires. On éduquait les enfants de la même manière. On travaillait avec les mêmes principes. On avait le même sens de l’honneur, la même définition de la dignité. 
Cependant, pour les Algériens, l’idée de liberté et de souveraineté ne cessait de croître. Il est vrai que le peuple souffrait de misère matérielle mais plus encore de misère morale. Il était assujetti à une colonisation de peuplement venu d’ailleurs, d’un ailleurs lointain tant géographique que mental. Cette « anomalie » vécue comme une iniquité, une indignité, était une blessure profonde et vivante bien qu’intériorisée. Venue de la profondeur des temps, une nouvelle volonté collective montait progressivement à la surface et explosa un certain 1er Novembre 1954.
La génération de Novembre est passée d’un coup, du statut de colonisé à celui d’un peuple souverain après une héroïque révolution. L’impact psychologique d’un tel changement a été immense. L’ampleur du succès a bouleversé les consciences et les psychologies.  Des hommes aux mains nus avaient réussi à faire plier l’une des plus grandes puissances impériales mondiales. L’indépendance a été vécue comme une fulgurance. Chacun peut imaginer ce que ces hommes ont eu à porter comme charge émotionnelle. 
Le régime politique qui s’en est alors suivi ne fut que l’expression d’un état d’esprit d’hommes, passant d’un extrême à l’autre, de celui d’êtres sans destin à celui d’élus pour une destinée. Ces hommes ne pouvaient vivre que dans l’exceptionnalité. Leur pouvoir avait atteint la sacralité et ne pouvait souffrir la moindre remise en cause. 

Cette génération ne pouvait se résoudre à sa retraite aussi dorée qu’elle pouvait l’être. Elle a alors tenue d’une main de fer le pays, sans le moindre questionnement sur le devenir de la nation. Elle était à ses propres yeux, la plus légitime à gouverner la nation. Il est donc évident que cette génération allait « mortifier » celle qui la suivrait. Les choses auraient pu en rester là. La passation du pouvoir aurait pu se faire progressivement, avec le temps, par l’accès des plus jeunes aux responsabilités publiques. 

Or, la génération actuelle a subi, elle aussi, une transformation tout aussi fondamentale que la précédente dans son propre contexte. Les Algériens de 2012 ne sont plus les mêmes que ceux de 1962. Ils sont peut être le résultat génétique de leurs parents, mais ils ont subi des changements très profonds qui les en différencient dans leurs valeurs. Autant la superstition et la résignation sévissaient alors, autant l’ambition et l’audace s’imposent aujourd’hui. Autant les valeurs communautaires, traditionnelles et ancestrales avaient cours, autant l’effet de la « modernité » a fait émerger des comportements nouveaux, individualistes, matérialistes et parfois égoïstes. Le sens du monde a changé. La perception de l’honneur et de la dignité est différente. L’individu veut exister au détriment de la tribu.
Alors que l’homme de la génération de Novembre est issu pour une large part du terroir, du pays profond, enraciné qu’il était dans la société, l’Algérien d’aujourd’hui s’est formé dans les grands centres urbains où souvent l’anonymat ou à tout le moins les relations informelles, extra-familiales ou extra-tribales ont constitué sa matrice nourricière.

L’Algérie vit aujourd’hui la cohabitation de deux générations historiquement exceptionnelles. L’une s’est imposée au monde par une révolution  mythique, l’autre parce qu’elle est la manifestation de changements d’ordre anthropologique.  Le choc, brutal, frontal, sans concessions, s’est produit lors d’une décennie d’une violence inégalée, d’un spasme auto- destructeur que peu d’analystes arrivent à comprendre dans ses racines.

La génération de Novembre a, malgré tout, maintenu son pouvoir. Mais au prix d’une perte irrémédiable d’une grande partie du capital symbolique qu’elle détenait. La vie étant ainsi faite, aussi exceptionnelle qu’elle puisse être, cette génération est appelée à abandonner  la scène, malgré tout, dans très peu de temps. 
Enfants de l’indépendance, nous devons rendre à ces femmes et à ses hommes un hommage exceptionnel et leur manifester une reconnaissance profonde et éternelle.

Mais maintenant que la transition générationnelle est engagée, que va-t-il advenir de l’Algérie ? Comment va-t-elle négocier les changements capitaux qui vont intervenir dans le proche avenir ? Le sentiment nationaliste persistera t-il ? La souveraineté du pays sera-t-elle maintenue ?  N’y a-t-il pas un risque que tout s’effondre de nouveau ? Ou bien, une nouvelle élite apparaîtra, portant en elle le sentiment patriotique et le sens de l’histoire pour consacrer l’indépendance acquise et assurer la continuité de la marche ? Les défis devant nous sont immenses. A commencer par l’état du monde dans lequel nous évoluons.
Les défis  

Notre Nation n’est pas en reste de cette réalité. Les difficultés qui nous attendent pourraient nous submerger si la lucidité et l’intelligence ne se mettent pas en œuvre dans le cœur de l’Etat. 

C’est que l’Algérie sera confrontée à de multiples défis. Elle est toujours en butte à des problèmes de sécurité interne qu’elle n’a pas encore entièrement résolue d’autant plus qu’une déstabilisation aux frontières du Sud semble se profiler. 
Nos terres, tant pour la profondeur géostratégique que pour l’agriculture, l’eau et surtout les richesses fossiles, attisent les convoitises. 

Au plan économique l’Algérie est toujours à la recherche de sa voie. Malheureusement, à part des décisions désordonnées et intempestives, les gouvernements successifs semblent incapables de mettre en place une stratégie économique apte à ordonner la maison. Ni imagination ni créativité ne sont à l’œuvre. Le prévisible déclin de la production des hydrocarbures, la faiblesse structurelle de la production agricole, le marasme industriel et les déficiences dans les services, restent tous, pour le moment, sans solution. Nous sommes encore et depuis trop longtemps d’ailleurs, pieds et poings liés à la rente des hydrocarbures. Et ici, la rente à ce niveau signifie tout simplement une corde autour de notre cou dont le bout est entre les mains actives des puissances étrangères. A cela, il faut rajouter les contraintes démographiques, sociales et culturelles qui sont autant de facteurs qui accablent les velléités de développement. Faut-il encore faire allusion à la gangrène de la corruption ? Elle est en train de dissoudre la Nation ! 
Comment dans ces conditions, l’Algérie affrontera t- elle ces défis mondiaux ? Quelle est notre sécurité stratégique concernant nos réserves de pétrole et de gaz ainsi que leurs revenus? Quelles sont nos garanties d’intégrité territoriale alors que les grands de ce monde lorgnent d’une façon ou d’une autre sur ces richesses précieuses et pour ainsi dire vitales autant pour nous que pour elles ? Face à ces bouleversements mondiaux, comment le pays se comportera-t-il ? Aura-t-il les moyens de s’inscrire dans une nouvelle vision mondiale qui lui assurera sa sécurité et sa stabilité ? Pourra-t-il remédier à ses propres carences internes en vue de se déployer face à l’extérieur ? 
C’est là que la volonté de la Nation doit intervenir. Comme en 1954, le peuple devra être interpellé, mis au courant de ses affaires, préparé à affronter les dures réalités. 

Cela suppose une volonté collective puissante, maîtresse d’elle-même, dépassant ses conditionnements, ses peurs et ses contradictions. 
Mais d’où le peuple pourra t-il tirer cette énergie endogène, cette force en soi, qui pourrait l’aider à transcender ses intérêts individuels fugaces au profit de l’intérêt collectif durable ? 
Un régime politique en harmonie avec le peuple 

Aucun système d’organisation politique, aucune doctrine, aucune idéologie ne peut convenir à tous les êtres à la fois et avec le même degré de satisfaction pour tous. La diversité de l’âme humaine est trop riche pour être contenue dans un seul moule. Non seulement la société est diverse mais l’individu lui-même est le plus souvent traversé par des sentiments, des convictions, des désirs, tous changeants, parfois contradictoires, au gré du temps, de l’humeur ou plus prosaïquement de l’intérêt. « Dis : Chacun se comporte selon sa nature. Votre Seigneur sait mieux que tous qui est sur la voie la plus juste » (Sourate 17, V84). Voilà pourquoi les doctrines totalitaires, qu’elles soient religieuses ou dites scientifiques, par essence réductrice, ne peuvent convenir à la nature humaine. Aucune volonté, aucun génie politique ne peut convaincre tout un peuple à croire en une même logique, à avoir le même objectif, à choisir le même chemin. « Si ton Seigneur l’avait voulu, l’humanité aurait été une seule nation. Or les hommes ne cessent de se différencier… et c’est à cette fin que Dieu les a créés… »  (Sourate 11, V118-119).
L’Algérie est, espérons-le, définitivement sortie de l’ère de la pensée unique. Elle n’est cependant pas encore entrée dans l’ère de la démocratie. C’est pourtant par là qu’il faudra passer. La démocratie est le seul mode de fonctionnement qui ne soit pas en réalité un système. La démocratie permet l’expression de la variabilité et fait place aux idées contradictoires. Les différentes idées s’équilibrent entre elles. La société démocratique s’adapte continuellement au vu des nouveaux besoins, des nouvelles techniques, des nouveaux modes de vie. 
Quelle idéologie ?

Dans le monde du réel, la faim ne s’apaise pas avec les mots, la misère sociale et morale reste une souffrance humaine incommensurable que le régime politique soit de droite ou de gauche.
Lorsque les idéologies deviennent plus puissantes que les peuples, alors il faut s’interroger très sérieusement sur leur origine.

Alors que la démocratie chez les puissants départage les candidats à l’accès au pouvoir sur la base de programmes objectifs, les peuples colonisables s’entretuent au nom d’idoles et de croyances idéologiques. 

Comme le dit un proverbe amazigh :

« Pour le bonheur du chat, les souris  se disputent  au  plafond » !
Pendant que les musulmans se déchirent en sunnites et chiites, en salafistes wahhabites et en « ikhwane », en jihadistes et en laïcs, en gauchistes et en libéraux, pendant ce temps, leurs immenses richesses sont aspirées par les puissants du monde. Les idéologies ont été offertes aux peuples comme des os à ronger. Plus les peuples s’occupent d’idéologies et moins ils réfléchissent à leurs problèmes objectifs et plus leur immunité interne s’affaibli. N’es-ce pas là l’origine de la colonisabilité ? 
Mais heureusement, l’Algérien d’aujourd’hui commence à prendre conscience des véritables enjeux. Les Algériens mûrissent dans leur relation à leur patrie. Une conscience nouvelle se fraie un chemin. Ils découvrent au détour d’un drame ou à l’occasion d’un match de football, comme par enchantement, qu’ils sont plus Algériens qu’ils ne le pensaient. Leur sentiment identitaire s’est recentré sur le Maghreb avec une incontestable dimension amazigh. La femme algérienne a pour sa part, gagné sa place dans l’espace public et sa présence est devenue naturelle. L’islam devient un élément identitaire et spirituel agissant dans le sens de la solidarité et de la cohésion sociale et de moins en moins comme argument de division et d’exclusion idéologique et politique.
Les nouvelles générations vivent sans complexes et sans névroses leur identité, leur religion, leur relation à l’autre. Si les rapports homme/femme dans le couple n’ont pas encore trouvé leur point d’équilibre, l’espace public et économique quant à lui s’ouvre désormais sans psychodrames à la gent féminine. Dans ses dimensions anthropologiques, le peuple algérien s’apaise, raffermi ses repères et prend confiance en lui-même.
Maintenant, c’est aux élites de se mettre au diapason du peuple. Il est impératif d’avoir une nouvelle classe politique, un nouveau régime politique. Il est vital d’engager une action adaptée au monde post- moderne qui se profile. Les hommes politiques ou ceux qui aspirent à l’être devront renouveler avec le peuple un contrat moral fondé sur la légitimité et la confiance.
A l’ombre d’une liberté politique en voie d’être gagnée, nous devons nous atteler très sérieusement à construire l’Etat de droit, pierre angulaire de l’œuvre à réaliser. Il faut également s’atteler à construire la démocratie et le multipartisme dans notre système de vie.
 «  Si Dieu ne repoussait pas les hommes les uns par les autres, la terre en serait gâtée » (Sourate 2 V 251). 

Quels que soient leurs défauts, les hommes politiques et les partis politiques, restent nécessaires pour la vitalité et l’évolution de la société. Rétablir l’image de la politique en général en tant qu’instrument au service de la Nation, créer le sentiment du devoir envers l’intérêt public, organiser le débat d’idées, établir et respecter les règles du jeu de la concurrence loyale et transparente, enfin établir de véritables institutions avec les contre pouvoirs nécessaires ; voilà quelques motifs qui devraient convaincre de nombreux citoyens du bien fondé de l’action politique. 
B. Propositions Politiques

I/ Le développement, un projet de société
Aborder la question du développement et de ses perspectives en général et en Algérie en particulier relève d’une gageure. Réfléchir sur le développement c’est aborder des questions d’ordre politique, économique, social… en un mot, de tout ce qui peut manifester la vie d’une société. Mais, c’est aussi aborder des questions d’un ordre plus subtil avec les dimensions historique, géographique, religieuse, anthropologique, culturelle. En fait, la question du développement ne peut se poser qu’en termes de civilisation. Il faut bien voir que le développement matériel n’est qu’un aspect de l’activité des sociétés humaines. 
Le développement : un phénomène quantifiable ?

Dans son expression matérielle, le développement est mesurable, quantifiable. 
Le produit intérieur brut (PIB), le niveau de vie, le taux de chômage, la puissance de la monnaie, la maîtrise de la technologie, l’indice du développement humain (IDH), l’influence dans le monde… tous ces paramètres sont un moyen pour évaluer le niveau de développement de tel ou tel pays. 
Les tableaux de bord qui en sont dressés permettent aux experts, économistes, financiers, organismes internationaux et surtout aux politiques, de mettre en œuvre des programmes de développement censés faire évoluer les pays vers plus de progrès, plus de croissance et plus de bien être pour leurs populations.
Ainsi, le développement serait une affaire de choix d’investissements et de mobilisation de capitaux par des politiques fiscales et commerciales judicieuses, par l’ouverture des marchés et par la mise en concurrence des acteurs économiques… 
Le développement est alors considéré comme le résultat d’une évolution naturelle et linéaire pour toute société qui s’inscrit dans une dynamique libérale, globale et même mondialiste.
Pourtant, le processus de développement dans son aspect économique n’est pas le résultat automatique et naturel pour toutes les sociétés. Tel qu’on le voit, le développement est le résultat d’un phénomène de civilisation, en l’occurrence, la civilisation occidentale. C’est un phénomène qui a ses repères : un moment historique et une aire géographique. La partie visible de l’iceberg que nous pouvons qualifier « d’effet de civilisation » est le résultat d’un profond changement dans les mentalités chez les peuples d’Europe qui s’est étendu à l’Amérique, puis au reste du monde.  
C’est un ensemble de nouvelles valeurs politiques, morales, religieuses, esthétiques qui a bouleversé les comportements et ordonné les énergies vers des objectifs communs transcendant l’intérêt individuel. Les relations interpersonnelles ont alors changé, se sont raffinées. Les objectifs de vie, la volonté de capitaliser, l’instruction généralisée…. et d’autres facteurs intellectuels, philosophiques et scientifiques ont préparé le lit à une transformation de ces sociétés sans équivalent dans l’histoire de l’humanité.
L’Occident a donc su trouver en lui-même, la force qui allait déterminer son destin. Le XVIIIème, le XIXème et surtout le XXème siècle ont été à cet égard tout simplement époustouflants. Aujourd’hui, chaque minute de notre vie est ponctuée par la présence nécessaire ou anodine des objets de cette civilisation.
C’est donc une disposition de l’esprit, une attitude mentale qui a ouvert cette voie au développement moral et matériel.  

Les choix algériens

Lorsque l’Algérie a réintégré l’histoire en 1962, après des siècles d’assoupissement, le monde développé était en voie de mettre le pied sur la lune. En fait, au moment d’engager le pays dans sa phase d’indépendance, il aurait fallu distinguer entre l’idée et la chose, entre les sources de la civilisation et ses effets. L’objet matériel (ou moral) n’est pas la civilisation mais son produit. Et à ce titre, acquérir l’objet ne changeait rien à l’état des choses, ne rendait pas plus civilisé ou plus développé son acquéreur. 
Mais à l’indépendance, les dirigeants du pays étaient convaincus que l’acquisition des usines et des technologies allaient développer le pays. L’Occident avait tiré sa puissance de son industrie, de sa technologie, de sa maîtrise « du fer et de l’acier ». C’est ainsi qu’il possédait le confort, le matériel, les objets technologiques, les armes, la puissance pensait-on… Il fallait faire comme lui.
Il faut dire que dans les années 60, le monde baignait dans un optimisme métaphysique. L’économie mondiale était en pleine expansion, le phénomène de croissance était vénéré comme la clef de voûte de l’avenir de l’humanité. Rien ne pouvait arrêter le progrès. 
Le modèle de la civilisation consumériste et matérialiste avait magnétisé les consciences. Et les individus ainsi que le peuple, étaient attirés par ce modèle comme la limaille l’était par l’aimant. L’Algérie voulait se développer dans le paradigme occidental en acquérant les objets sans comprendre que ceux-ci étaient éphémères et non reproductibles si les fondations mentales et psychologiques n’étaient pas réunies. Le pétrole allait fournir la manne pour mener cette politique. Le pays a alors acheté des usines clefs en main, recruté des armadas de fonctionnaires, nationalisé l’agriculture, s’est offert la paix sociale et installé la bureaucratie. 
En achetant les produits de la civilisation, le pouvoir pensait alors que nous nous développions. Le pays a accumulé de la ferraille mais peu de savoir, a augmenté son désordre interne par l’exode rural et l’exacerbation des contradictions entre les univers mentaux traditionnel et moderne, a brisé la cohésion sociale et psychique de la Nation sans proposer une saine vision de l’avenir. Ces incohérences ont eu des conséquences désastreuses et un prix à payer. 
L’Algérie a payé ces errements par une longue et cruelle décennie rouge de sang. Finalement, au lieu d’être un acteur de son temps, l’Algérie s’est retournée contre elle-même pour réajuster dans la douleur et les souffrances ses équilibres internes mis à mal.

L’Algérie aujourd’hui 
L’Algérie est aujourd’hui toujours en panne de développement. Le modèle de gouvernance en cours est celui-là même qui était en place dès l’indépendance. Les hommes et surtout la mentalité qui étaient au cœur du système politique et décisionnel n’ont pas encore changé. Nous avons naturellement échoué dans le processus de développement par la récupération des objets de la civilisation. 
Et pendant que l’Algérie était saisie de soubresauts spastiques et qu’elle vivait ses drames dans les années 90, le monde lui, avait continué sur sa propre lancée. 
La civilisation occidentale est arrivée à son acmé. Citons pour l’exemple et pêle-mêle l’internet, le mobile, la 5G, la maîtrise de l’espace et des fonds marins, l’ingénierie, la médecine, la nanotechnologie etc… 
La Chine, l’Inde, le Brésil et tous les autres ont adopté pour l’essentiel le même modèle économique, la même vision, les mêmes objectifs. La mondialisation menée par les USA est bientôt à son terme.
Pourtant le désenchantement inonde la planète. Les peuples les plus développés semblent désorientés, désabusés, dans le désarroi. Les individus, de plus en plus isolés, angoissés, apeurés, connaissent les névroses et les problèmes d’adaptation et s’enferment dans un individualisme forcené. Le doute sur l’avenir est prégnant. La dissolution des valeurs entraine celle des mœurs. L’homme discerne de moins en moins le bien du mal. Les informations quotidiennes, la presse, la télévision, tous ressassent une litanie de drames, de perversités banalisées, de souffrance psychique. Le vide existentiel dévitalise peu à peu toutes les sociétés développées. 
Lorsque l’on suit l’actualité, nous percevons un drame en préparation. La crise d’aujourd’hui ne ressemble à aucune autre. Il y a quelque chose qui s’est cassé, qui s’est brisé. Les défauts du système qui étaient collatéraux deviennent prédominants, centraux. Le doute sur l’avenir s’insinue partout.  La planète devient trop petite : trop de monde, trop de consommation, trop de finances, trop de dettes, trop de cupidité, trop de misères, trop de guerres incompréhensibles…  Le pétrole est en voie de raréfaction, remettant en cause les fondements de la civilisation contemporaine. Les changements climatiques alourdissent l’atmosphère. La crise financière mondiale écrase des pans entiers de population jusqu’ici à l’abri. La famine, le manque de terres, la fin prévisible des matières premières… La fin du mythe de la croissance sans fin et la prise de conscience de la finitude de notre planète. La fin de tout, le pic de tout. Le temps du monde fini qui commence.
Plus grave, les peuples constatent de visu qu’il ne reste plus de morale, même celle qui faisait office d’oripeaux. Les guerres destructrices et illégitimes… La géostratégie et les intérêts sont devenus la morale du XXIème siècle.                                                                                         

                                                                                                                                                    La post-civilisation
Le matériel, l’argent, la cupidité, la volonté de puissance ont mené à la déshumanisation, à la perte des idéaux, à la corruption généralisée des consciences. 

Assistons-nous à la fin de la civilisation contemporaine ? Pourra-t-il y avoir encore une autre civilisation faite d’humanité, de raison, de paix et de tolérance qui prendra sa place ou sommes-nous arrivés à la fin d’un cycle avec le désordre, le chaos et thanatos pour seules promesses d’avenir ? 

Nous n’avons plus de choix : Il faut envisager quelque chose de nouveau, donner une autre perspective à notre avenir. Cela ne se fera pas en autarcie.  Il faudra faire face également à d’autres défis immédiats mais aussi prendre des responsabilités immenses, avec d’autres consciences dans le monde, pour bâtir ensemble une nouvelle réalité. Dans l’immédiat, c’est-à-dire le court terme :
• L’Algérie devra faire face aux soubresauts du système monétaire international. Le pays est encore trop fragile et une perte de ses avoirs, serait dramatique.
• Il faut revoir sa stratégie commerciale des hydrocarbures et se donner le plus grand délai possible avant l’extinction de leur exportation puis de leur production.
• L’Algérie importe pour environ 60 milliards de dollars de marchandises par an et n’exporte, hors hydrocarbures que moins d’1 milliard de dollars. Il faut corriger ce déséquilibre qui met en danger ses intérêts vitaux à moyen terme. Un plan sur 20 ans devrait amener à l’équilibre de la balance des paiements hors hydrocarbures.
• Dans cet esprit, il faut revoir les accords multilatéraux pour le moment très défavorables pour le pays.
          A plus long terme, c’est toute la conception du développement qui devra être réévaluée. Il faut réfléchir d’une part sur les probables contours que prendra la « nouvelle » civilisation humaine en gestation (énergies renouvelables, transports, organisation du territoire, agriculture etc.…). D’autre part, il nous faudra construire avec nos propres matériaux, c’est-à-dire, à partir d’éléments psychiques et mentaux de la nation, au préalable mis au clair. Les questions de l’identité, de la cohésion sociale, du modèle de fonctionnement économique, de notre rapport à la culture, à la richesse…, tout cela devra être revu. Au fond, il s’agit d’aider à faire accélérer l’évolution des mentalités, organiser une véritable métanoïa. L’Etat de droit et un processus démocratique seront les deux conditions incontournables pour le succès d’une telle opération.
« Dieu ne changera rien dans la situation des hommes s’ils ne changent pas ce qui est en eux» (Coran, Ar Ra’ad, Le tonnerre, sourate XIII verset 11)
II/ Les valeurs, fondements d’un projet de société
II/a. Préambule

Tous les peuples du monde se caractérisent par certaines valeurs ou certaines croyances dont les traits semblent plus ou moins prononcés. Pourtant, tous puisent leur idéal d’un fond commun à toute l’humanité. En tant qu’être humain, nous évoluons avec un registre génétique dont le potentiel est quasiment identique mais dont les possibilités d’expression  sont pratiquement infinies.

Chaque grande culture s’est construite au cours des siècles en adaptant l’homme à son milieu. L’homme est d’abord un être social. Pour ses besoins innés, donc biologiques, il lie sa dynamique de vie à la collectivité. Il construit sa sécurité, il répond à ses besoins fondamentaux par le travail (cela va de la cueillette ou chasse  des premiers hommes à l’activité la plus sophistiquée de l’homme moderne), il fonde famille, se reproduit, défend ses acquis, ses proches… Quoi de plus naturel que tout cela ?

Personne ne peut vivre seul par ses propres moyens, en autarcie. Chacun doit être en relation continue avec les membres de sa famille, les voisins, les amis, les collègues, les concitoyens… L’un des aspects les plus fondamentaux de la vie humaine est donc la nécessaire interrelation entre les individus.

De cet entrelacement de liens sociaux, se construit une société. La société n’est sûrement pas une entité édifiée par la raison humaine avec préméditation. Elle est le résultat naturel de la dimension biologique de l’Homme. Tout s’est réalisé dans l’implicite. Personne n’a attendu un théoricien de la sociologie pour s’organiser et vivre en société. Cependant, la prise de conscience de l’existence de cette société a fait que l’intelligence humaine s’y intéressa.

En particulier, très tôt, les sociétés constituées se sont données des règles collectives auxquelles les individus devaient impérativement se soumettre en limitant leur champ d’actions personnels, et en s’impliquant dans la sauvegarde de la collectivité, parfois même au risque de sacrifier leur propre existence (guerre). Par ailleurs, en cas de comportements antisociaux, des sanctions (jusqu’à l’exécution) interviennent, pour prémunir le groupe des déviations par rapport aux normes conventionnelles imposées.

C’est que le groupe est essentiel pour la survie de l’individu. L’ensemble est plus fort, plus puissant que l’unité. La répartition des rôles est fondamentale. Les hommes et les femmes deviennent des rouages impliqués dans le bon fonctionnement du tout. 

Si la société est bien organisée, elle devient efficace et en retour offre plus de sécurité et plus de marge de manœuvre  aux individus. Cependant, cela a un prix. Il implique l’engagement des individus dans la collectivité, la limitation de ses désirs. Chacun doit remettre une partie de sa liberté au groupe. Une société peut être plus ou moins exigeante, plus ou moins autoritaire avec ses membres. Dans certains cas extrêmes, elle peut exiger l’anéantissement de la volonté individuelle. Or, en tuant l’individu, la société elle-même se dévitalise. D’autres sociétés sont beaucoup plus libérales et impliquent l’individu dans les processus de décision. 

Dans tous les cas, l’individu est donc soumis, par conditionnement et par contrainte aux règles générales. Dans tous les cas, cela se fait par l’éducation générale, par l’implicite, par une forme d’injection d’idées à l’enfant puis à l’adulte sans que le récipiendaire  en prenne conscience. Chacun évoluant dans une ambiance générale pensant qu’il s’agit là d’une manifestation naturelle d’un comportement « normal » comme le dit si bien la vox populi.

Il est intéressant de constater que la nature de la « culture » plus ou moins autoritaire, donne naissance à des pouvoirs qui lui sont conformes. Dans une culture où l’individu est écrasé par la société, les Etats qui sont érigés ont une tendance lourde à l’autoritarisme, parfois tout simplement à la dictature. Les cultures libérales sont plus individualistes, et leurs Etats plutôt démocratiques.

Il y a alors une équation qui s’établit. Plus l’Etat est autoritaire et plus l’individu le subit et plus il développe une attitude réfractaire passive. Au contraire, plus l’Etat est libéral et plus l’individu est responsabilisé et plus il a un comportement actif. Ainsi, la nature des croyances et des normes qui règnent dans une société ont-ils une influence directe sur les modes de fonctionnement politiques. Ce sont les valeurs sous jacentes à une culture qui lui donnent son équilibre, sa couleur, sa nuance et en fin de compte son expression pratique.
II/b. Les valeurs

Toute société fonctionne selon des valeurs partagées au moins partiellement par les individus qui la compose et qui permettent l’élaboration d’une culture commune.

L’absence de valeurs communes, partagées et intériorisées par les membres d’une communauté ou d’une nation, signifie le désordre, le non-sens et finalement la désintégration. Dans un processus historique, l’homme interagit avec son milieu social et produit une hiérarchisation des valeurs selon les défis à relever. Dans un milieu hostile, la valeur « courage » devient vitale. Dans un environnement paisible, la valeur « conservatisme » s’impose d’elle-même.

Si l’on considère qu’une société est un « organisme » vivant, qui a ses propres attributs et qui est capable d’adaptation à son milieu au fur et à mesure des changements historiques, alors il faut accepter l’idée qu’il n’existe pas de « valeurs » absolues, nécessairement vraies à toute époque et en tout lieu.

Tout au contraire, une valeur positive à un moment donnée peut devenir un facteur négatif, régressif ou mortel, à un autre. En temps de guerre, l’agressivité ou la capacité à donner la mort à autrui, peut devenir nécessaire. Détruire l’ennemi est alors salutaire. En temps de paix, cette tendance mortifère du thanatos devient au contraire nuisible pour l’être et pour la société.

II/c. L’Algérie

Aujourd’hui, la société algérienne, subit une perturbation profonde de son échelle de valeurs. Les valeurs les plus actives dans la société ne sont pas en cohérence avec ses besoins. Par ailleurs, un dysfonctionnement général de la matrice des valeurs vient de la multiplicité et la contradiction des échelles de valeurs établies au sein de la société.

L’Algérie a été façonnée dans une culture millénaire par sa géographie, la profondeur de son histoire, ses valeurs anthropologiques et ses croyances religieuses. Aujourd’hui, des « restes » de la tradition, normative et tatillonne, s’érigent en complexes psychiques, inflexibles et anachroniques qui empêchent tout ajustement interne des valeurs opératoires et causant des décalages et des contradictions entre les désirs de la société et leur impossible satisfaction. 

Notre culture traditionnelle, s’est désadaptée du réel tout en subissant une modernité qui, à défaut d’être le produit endogène de son évolution naturelle, lui impose des distorsions, s’insinue en elle à son corps défendant, la désarticule, la rend de plus en plus incohérente et l’éloigne de son sens originel. Le terrorisme, la violence, l’agressivité, la « harga », le suicide, la dépression, les névroses, sont les facettes manifestes et extrêmes d’une maladie sociétale portées par l’individu. L’ « indéveloppement » en est le symptôme collectif.        

Ce malaise est, au fond, l’expression de déséquilibres intrinsèques entre les multiples valeurs d’une culture, elle-même déstabilisée dans ses certitudes par une réalité nouvelle et exigeante qui ne lui fait aucune concession. 

L’observation attentive de la société algérienne révèle donc un dysfonctionnement profond dans son système de valeurs. Celui-ci, bouleversé par une présence coloniale longue et déstructurante a été heurté, après l’indépendance, par des politiques populistes qui ont atteint et perturbé des valeurs ancestrales, anthropologiques, qui avaient persisté comme résidus d’une vieille culture.

Aujourd’hui, la société algérienne semble errer sans repères, sans référents. Elle se désagrège au fur et à mesure que la cohésion nationale s’atomise, se disloque. La violence des transformations sociales et le choc d’une modernité non assumée ont été tels que les Algériens ne semblent plus maîtres de leur destin.

Les relations sociales, le mode de gouvernance, la transformation du modèle familiale montrent un désarroi profond, une angoisse croissante et un trouble névrotique. La famille et l’école dont le rôle premier est l’apprentissage des valeurs et des modes de communication sont en pleine déconfiture. La rue a pris le relais, constituant un espace où la violence, la brutalité, le non-droit, la laideur ont pris le dessus.

Les grandes cultures dans le monde qui donnent naissance à des civilisations épanouies, sont avant tout des systèmes cohérents, à grand potentiel d’adaptation, et toujours lié au sens de leur destin. 


II/d. Une matrice d’un projet de société
Gouverner c’est prévoir dit la sagesse populaire. Mais prévoir quoi ? S’il s’agissait seulement de prévoir le nombre de logements à construire, le nombre de postes de travail à créer, le nombre d’usines à édifier ou même les taux de croissance, d’inflation et d’endettement à réaliser, cela aurait pu être confié à des experts es-sciences et le problème résolu. Malheureusement, la réalité est beaucoup plus complexe. 

Avant de savoir comment conduire une nation, il faut que celle-ci sache exactement quelle société elle veut. Cela signifie un haut degré de conscience populaire et une élite éclairée, loyale avec son peuple et engagée dans la réalisation de son idéal. Un projet de société ne peut pas être une spéculation intellectuelle ou la projection d’une vision préfabriquée à partir de matériaux importés. Il ne peut y avoir d’hommes providentiels capables à eux seuls de déterminer le sens de l’histoire. Un projet de société authentique doit être l’expression d’un potentiel endogène à la nation. Or, pour qu’un tel projet se manifeste, il faut que les conditions psychologiques et morales soient réunies. Il faut un élan populaire, venu du plus profond de la conscience collective pour porter une dynamique de civilisation. Une classe politique vertueuse doit aider cette dynamique de fond à se transformer en réalité et non pas s’illusionner avec un idéal auto-défini en rapport avec un modèle projeté qui réponde à une esthétique exogène.

Le peuple algérien réunit un certain nombre d’atouts pour réaliser cette métamorphose. Cependant, des failles importantes dans son appareil culturel le bloquent dans sa phase actuelle, certaines valeurs essentielles pour un tel projet lui faisant défaut, ont été négligées par le système éducatif et familial, ou même ont été détruites par une politique démunie de clairvoyance. 

Il est donc prioritaire de mettre en évidence certaines des valeurs nécessaires à un élan civilisationnel afin de les conforter si elles sont déjà là, de les raviver si elles font parties de notre patrimoine anthropologique ou de les réinjecter dans la société si elles ont été détruites par 50 ans de conduite erratique de la société. 

II/e. Les valeurs que défend Jil Jadid

La définition des valeurs de Jil Jadid répond à certaines exigences intellectuelles, pédagogiques mais aussi de communication politique.

En effet, Jil Jadid n’a pas pour fonction d’étudier sous l’angle académique la question des valeurs. Notre objectif étant fondamentalement politique, nous proposons ici, la présentation de certaines valeurs phares que nous estimons essentielles pour la fondation de notre projet de société. Ces valeurs phares peuvent elles-mêmes être sous tendues par d’autres valeurs non pas en tant que valeurs secondaires mais en tant que valeurs constitutives de celles que nous avons choisies comme étant fondatrice de notre action. Il n’y a donc pas ici une classification normative mais une formalisation hiérarchique, une présentation pratique en rapport avec notre projet politique. Pour être plus explicite, prenons l’exemple de la valeur « responsabilité » ou plus exactement « sens de la responsabilité ». Cette valeur ne peut fonctionner dans une société sans le préalable de la valeur « liberté ». En effet, nul ne peut être responsable de ses actes s’il n’est pas au préalable libre de son choix. Ici, la valeur « liberté » devient consubstantielle à la valeur phare « sens des responsabilités ».

Par ailleurs, l’exigence pédagogique implique la limitation du nombre de valeurs phares à mettre en exergue. Autrement, ces dernières seraient diluées dans un flot qui leur ferait perdre leur opportunité et leur efficacité dans le discours politique. De plus, il est essentiel que les valeurs soient choisies non seulement en fonction de leur utilité intrinsèque perçue à travers leur opérabilité, mais également pour leur harmonie fondamentale avec le fond anthropologique dans sa dimension religieuse. Car, il doit être bien assimilé qu’aucune valeur étrangère à la cosmogonie islamique ne peut être cultivée avec une réelle chance de réussite. De ce fait, les valeurs phares proposées doivent avoir une racine dans l’imaginaire populaire, être cohérentes avec la dimension spirituelle, répondre à la dimension universelle et devenir vectrices d’une dynamique sociétale heureuse. 

Dans cet esprit, Jil Jadid opte pour un tryptique, sans que cela ne signifie l’exclusivisme, soit : 

Responsabilité, Justice, Innovation.

II/e.1. La responsabilité

Coran, S5. V.105. « … Vous êtes responsables de vous-mêmes… Et vous retournerez tous à Dieu qui vous informera alors de ce que vous œuvriez ». 

L’exercice de la responsabilité pour l’homme suppose celui de la liberté. Mais une liberté sans le sens de la responsabilité deviendrait vite une source de désordre dans la société. « La liberté de chacun s’arrête là où commence celle des autres » dit l’adage populaire. En effet, faire ce qui nous plaît peut signifier « liberté » mais en aucune manière « responsabilité ».

Dans la société algérienne, la valeur « responsabilité » est pratiquement déconsidérée.

L’Etat, depuis 1962 a mené une politique populiste d’assistanat car il exigeait en retour la docilité. Chacun doit se soumettre à la volonté politique du pouvoir en place. Celui-ci s’employant à répondre aux besoins de l’individu tout en prenant soin de les définir lui-même. 

Adossé à une culture fragilisée par son contact au monde moderne et recroquevillé sur elle-même, de nature communautariste et solidaire, le pouvoir politique a voulu aller jusqu’au bout de cette logique : tuer l’individu pour étouffer toute contestation. Parmi les conséquences de cette politique, l’incroyable perte du sens des responsabilités de l’Algérien.

Une multitude de dysfonctionnements de notre société provient de l’absence de cette valeur.

Cela est palpable à tous les niveaux. Chez les dirigeants, les décisions tombent comme des couperets sur les administrés avec des conséquences parfois dramatiques mais cela ne remue aucun sentiment de culpabilité chez eux. Ils ne se sentent pas responsables des conséquences parfois désastreuses de leurs actes. Les plus hautes autorités de la République se permettent d’agir en dehors des règles constitutionnelles sans aucun remord et sans se soucier des effets de leurs actes sur la population. Des Ministres, des walis prennent des décisions en bloquant des projets, en changeant de règles provoquant la faillite des entreprises, en mettant au chômage des centaines, voir des milliers de personnes alors qu’une simple concertation aurait pu l’éviter et cela sans sourciller. Des gendarmes installent au beau milieu de l’autoroute des barrages, provoquant ainsi plusieurs accidents. Cela ne les dérange point. Un simple fonctionnaire vous fait venir et revenir à son bureau, alors que vous habitez parfois à des centaines de kilomètres de là. Il ne se pose aucune question sur les désagréments qu’il vous cause. 

Ce comportement n’est malheureusement pas l’apanage des seuls représentants de l’autorité. Les petites gens, si souvent victimes de ces absurdités, deviennent eux aussi, à chaque fois que l’occasion se présente, la source d’anomalies pour les autres. Le voisin qui fait des travaux à minuit en dérangeant tout le monde, le chauffeur  qui conduit de façon ahurissante mettant en danger la vie des autres, les parents qui lâchent leurs enfants dans les rues au mépris des risques… Violence, abandon de famille, manque de sérieux dans le travail, parole donnée jamais assumée… et tout le reste de notre quotidien malmené par tant de nuisances dont l’origine reste la même : l’absence chez l’Algérien du sens de la responsabilité !

L’Algérien est devenu imprévisible, causant sans cesse des dégâts autour de lui sans pour autant jamais en assumer les effets. Sans le sens de la responsabilité, c’est le désordre qui s’installe, progressivement mais inéluctablement. Les familles n’éduquent  plus cette valeur. L’école est pire. Les Imams des mosquées se réfugient dans des discours incompréhensibles. La justice punit plus sévèrement ceux qui avouent (et donc assument) leurs méfaits que ceux qui s’arrangent pour nier leurs crimes. Reconnaître ses actes est perçu comme une insolence qu’il faut punir. Les terroristes profitent de la loi sur le repentir mais ne se repentent point…

Réinjecter le sens des responsabilités dans la société est devenu impératif. Il faut inculquer au citoyen l’idée que chacun doit assumer les conséquences de ses choix et de ses actes. Celui qui a choisi de procréer 10 enfants ne doit pas s’en remettre ensuite à la collectivité pour leur santé, leur éducation, leur logement, leur emploi tout en se plaignant en même temps de ne pas joindre les deux bouts.

Il faut que chacun comprenne que les décisions qu’il prend en toute liberté ont des conséquences, bonnes ou mauvaises qu’il doit assumer. Les modes de fonctionnement de la société entière doivent être réformés. En économie, le dirigeant qui fait gagner son entreprise, sur la base de données objectives, doit être encouragé, mieux payé, bénéficier de promotion etc… Celui qui échoue dans ses missions doit être remercié. 

Celui qui faute et assume son erreur doit bénéficier de circonstances atténuantes. Celui qui se dérobe à ses responsabilités et les rejettent sur autrui doit être condamné avec plus de sévérité. Il est vital que chacun soit mis devant les résultats de son comportement et de ses choix. Cela suppose fondamentalement : 

La liberté individuelle, 

La liberté de pensée, 

La liberté de conscience.
Ces libertés doivent être clairement défendues dans les textes fondamentaux du pays. Elles fondent ainsi la démocratie comme système de gestion de la société.

Ces valeurs pourront être d’autant mieux exprimées par notre société, que notre fond anthropologique amazigh y est très fortement attaché. A notre ancestral besoin de liberté, il nous faudra nous éduquer à intégrer plus de sens des responsabilités dans notre culture populaire.

Ainsi, si nous voulons accéder à un niveau d’organisation supérieure de notre société, il faut que les individus qui la composent soit d’un niveau d’éducation performant, c'est-à-dire, une éducation qui éveille les consciences et qui éduquent les comportements. Une école bien faite n’est pas celle qui inculque beaucoup de savoir mais qui éduque l’enfant dans des valeurs hautes qui lui permettront de construire une société dynamique, cohérente, sereine et solidaire.

II/e.2. La Justice

« Oh  créatures, Je me suis interdit l’injustice et Ai interdit sa pratique entre vous. Ne soyez pas injustes ». Hadith Qodoussi. (Traduction libre).

La justice est l’un des fondements impératif et essentiel dans la gestion de la société humaine. L’injustice, ou l’absence de justice, est la première source de désordre dans la cité. 

Dès qu’une relation s’établit entre deux humains la notion de justice intervient. En effet, sur quelle base les uns et les autres interagissent ? La pente naturelle de l’égo humain est de se centrer sur ses propres intérêts, ses propres passions. Or, il n’y a pas de mesure absolue à laquelle se référer pour fixer des seuils définissant la relation juste. Ainsi en est-il dans les rapports entre l’époux et l’épouse, entre l’employeur et l’employé, entre celui qui détient l’autorité et celui qui doit s’y soumettre.

Dans une société où la valeur « argent » prend de l’ampleur, où le matérialisme et le consumérisme s’imposent comme essentiels dans l’échelle de valeur définie par le monde moderne, les individus se laissent souvent entrainer vers des rapports d’intérêts sous tendus par des rapports de force. Or, la force ne devrait être que la continuité de la justice, être son moyen ultime pour l’imposer à celle ou à celui qui transgresserait le droit. La force ne doit en aucun cas fonder les rapports, car elle deviendrait l’instrument du racisme, du sexisme de l’intolérance ou de certaines idéologies totalitaires. Ces principes sont à la base de l’Etat de Droit.

En Algérie,  l’institution sensée défendre cette vertu est elle-même au centre de controverses et est considérée par beaucoup de concitoyens comme étant plus au service du fort et du puissant plutôt que de la défense du droit.

Au-delà des problèmes juridiques, institutionnels et politiques, il faut s’interroger sur l’assimilation de la valeur « justice » par la société elle-même. Car, le fond du problème est de savoir comment celle-ci perçoit cette valeur et comment elle permet l’élaboration des lois et règles pour ordonner la vie économique, sociale, et politique.

On peut prendre pour exemple le rapport Homme/Femme. Pour certains, il s’agit d’appliquer les règles traditionnelles où la femme est dans l’obligation morale d’être au service du foyer et des enfants, et qu’il ne peut y avoir d’égalité stricte entre les époux, l’épouse étant subordonnée à la volonté du chef de famille. D’autres soutiennent qu’au contraire, rien ne justifie une quelconque différence, l’homme et la femme étant absolument égaux.

Cette perception contradictoire du rapport entre les hommes et les femmes, engendre une conception contradictoire de la justice dans l’arbitrage des conflits conjugaux ou plus largement des conflits dans la société. Ce type de perception contradictoire peut être élargi à un grand éventail de situation : rapport autorité / citoyens, administration / administré, culture dominante / culture minoritaire,  etc…

Il est donc essentiel pour une nation de mettre en œuvre une justice institutionnelle indépendante, intègre, et équitable. Mais il est en même temps impératif de rendre cohérent les principes de base sur lesquels se fonde la perception des citoyens de ce que doit être la justice. Cela relève bien évidemment d’une dimension culturelle.

A Jil Jadid, nous défendrons, la justice qui s’inscrit dans les principes suivants :

· Le droit et la justice fondent et défendent l’égalité des êtres,

-     L’égalité dans la diversité,

· L’égalité entre tous en droit,

· L’égalité entre hommes et femmes,

C’est par l’assimilation de ces valeurs, dès le jeune âge, grâce à l’école mais aussi à tout l’environnement intellectuel, culturel, cultuel, artistique et politique, que les Algériens harmoniseront entre eux leurs rapports et construirons l’Etat de droit.

II/e.3.  L’Innovation

S29. V6. « Et quiconque fait Jihad, mène un combat contre sa propre âme… ».

La vie est mouvement, changement, évolution. L’une des caractéristiques essentielle de la vie est sa capacité d’adaptation. S’adapter, s’est inventer de nouveaux moyens pour sa propre survie ou pour une meilleure vie.

La vitalité de l’espèce humaine, sa capacité à faire face aux défis de la nature, son génie à construire des civilisations à travers l’histoire, sont alimentés par son aptitude à l’invention, à la création et bien entendu à l’effort physique et intellectuel.

Dans le monde actuel, les peuples les plus inventifs possèdent la technologie et s’imposent dans le concert des nations. Les peuples conservateurs, immobiles, incapables d’imagination se retrouvent toujours à la fin du peloton mondial, à la traîne des découvertes et du développement.

En tant que valeur phare, l’esprit d’innovation fait corps avec des valeurs tout aussi essentielles pour pouvoir maîtriser son propre destin. Une nation terne, incapable de traduire son imagination dans la production industrielle, culturelle ou sociologique finit par se scléroser et être défaite. Si le colonialisme n’est plus à l’ordre du jour, une forme plus pernicieuse de perte de la maîtrise de son destin devient réelle.

Pour faire épanouir sa capacité d’innovation, un peuple doit cultiver d’autres valeurs y afférentes :

La confiance en soi,

L’effort,

Le goût du travail bien fait,

L’endurance et la continuité dans l’effort,

Le pays doit encourager les créateurs, lever les obstacles de la bureaucratie, reprendre confiance en soi, aller de l’avant. Il faut qu’il se prépare à affronter les véritables défis qui nous attendent en tant qu’Algériens mais aussi en tant qu’humains, car, notre génération devra affronter un changement civilisationnel qui concerne l’humanité. L’homme conscient doit agir, et prendre des initiatives.

II/f. Conclusion

Les trois valeurs phares que nous proposons ici, à savoir, le sens des responsabilités, la justice et l’innovation, avec l’ensemble des valeurs qui leurs sont consubstantielles constituent la les valeurs fondamentales pour élaborer la matrice du projet de société de Jil Jadid. 

Le projet de société doit être viable, raisonnable, endogène à la culture nationale et qui ouvre en même temps, le champ à une évolution profonde tant des mentalités que des comportements des jeunes générations d’Algériens appelés à former l’élite du pays.

La Responsabilité, la Justice et l’Innovation, sont à la base de notre engagement :

« Le devoir d’agir », pour la construction de l’Etat de Droit et la Démocratie.

III/ Le programme politique et le capital symbolique

III/1. Le Rétablissement de la confiance :

Objectif : Stabiliser la vie politique, recréer un lien de confiance entre la classe politique et le citoyen, rétablir les équilibres institutionnels.

Le premier objectif à atteindre est le rétablissement, entre les gouvernants et les gouvernés, de la confiance sans laquelle nulle nation ne peut se stabiliser et aspirer a un quelconque progrès. 
Des mesures de transparence doivent être prises pour permettre au citoyen d’être informé des affaires publiques. Le Président de la République doit s’adresser fréquemment au peuple directement ou par le truchement de ses représentants et expliquer aux concitoyens les mesures et les décisions qui sont prises. Un contrôle rigoureux des dépenses et des budgets de l’Etat doit être établi en relation avec des organismes institutionnels indépendants de l’exécutif.

Nulle nation ne peut progresser et se développer convenablement sans l’esprit citoyen. Etre Algérien ne doit plus se limiter à être né en Algérie ou de parents algériens, mais plutôt à participer à la vie du pays à travers des droits et des devoirs. Les partis politiques, les syndicats et les associations seront encouragés.
Une morale publique doit être instaurée.
Propositions

Dès l’élection du Président : Désignation d’un nouveau gouvernement d’union nationale de transition.

Election anticipée de l’APN dans les 6 mois.
Consultation directe avec les partis politiques, représentés à l’assemblée sous la direction du Président de la République pour une Constitution consensuelle.

Référendum populaire sur la nouvelle constitution dans les 12 mois.

Mise en application des dispositions de la nouvelle constitution.
Moralisation des actes politiques,

Limitation de l’immunité parlementaire à l’activité politique et non pas aux activités économiques,
Interdiction absolue des transactions financières pour l’acquisition des positions politiques (listes électorales, postes divers etc…),

Transparence des aides publiques à l’activité politique et associative  (subvention aux partis politiques). Les subventions aux partis politiques doivent être déterminées par le nombre de voix aux élections législatives et non pas en fonction des sièges obtenus.
III/2. L’Etat, les Institutions :

Objectifs : La construction de l’Etat de droit passe par un processus démocratique.

Il est un lieu commun de dire que l’Algérie, après son accession à l’indépendance, n’a pas encore réussit à édifier un Etat de droit.

L’inaccomplissement de cet objectif, inscrit dans la déclaration du 1er Novembre, ne relève pas d’une simple incompétence d’un pouvoir aveugle à ce type de préoccupations. L’arrière-fond culturel du pays doit être ici convoqué pour comprendre à quel point l’Etat algérien contemporain est resté comme une œuvre inachevée, évocation à la fois douloureuse et tragique du rêve de ses fondateurs.

Dans une perspective historique, l’idée nationaliste aura été l’impulsion nécessaire pour donner vie à la Nation, comprise ici comme « le vouloir vivre ensemble » à l’échelle du pays tout entier et transcendant l’inertie et les clivages sociologiques traditionnels. Un demi siècle après l’indépendance, la Nation n’est toujours pas suffisamment consolidée dans l’esprit générale ; faiblesse aggravée dangereusement par une « consommation » rapide, excessive et illégitime du capital symbolique de la révolution.

Sans croyances collectives il n’y a pas de Nation ; sans nation, il n’y a pas d’Etat, du moins au sens moderne du terme. Or, l’Etat algérien contemporain s’est érigé de façon consubstantielle avec l’idée nationaliste. Croyance idéelle qui est vouée à l’apaisement et au reflux, malgré les turbulences régionales, entrainé qu’il est dans le flux de la mondialisation, subissant l’érosion lente mais sûre de ces vanités particularistes. A défaut d’une croyance collective forte et consensuelle, d’un dessein national, qui relayera un nationalisme vieillissant, la Nation s’affaiblira et entrainera l’Etat dans son sillage. Auquel cas, nous assisterons à la résurgence des identités et des atavismes ancestraux un moment estompés par l’idée et le combat nationalistes.
C’est que l’Etat, dans son expression actuel, est de plus en plus perçu par les Algériens comme un instrument artificiel aux mains d’un pouvoir illégitime au lieu d’une entité régulatrice émanant de la volonté populaire.  Ne reflétant pas fidèlement la « conscience collective », l’Etat reste contesté. Personne ne supporte le poids de ses obligations citoyennes envers lui. Il polarise par contre les enjeux de pouvoir et exacerbe les tensions autour de la rente.

L’Etat a, pour l’instant, compensé sa fragilité par une prodigalité dans la redistribution de la rente, par un laxisme coupable devant les dérives de gouvernance et par la répression des libertés citoyennes. Qu’en sera-t-il dans une ou deux décennies, lorsque les réserves de pétrole seront pour l’essentiel épuisées et que l’idée nationaliste aura été liquéfiée ? Il est à craindre que, si entre temps, l’Etat de droit et la démocratie n’auront pas été mis en œuvre comme ambition nationale, seul le recours à la force brutale et multiforme pourra maintenir en place les structures et les institutions du pays. Pour combien de temps le désordre inéluctable sera-t-il alors contenu ?  
Propositions

Réforme constitutionnelle 
Garder un régime semi présidentiel. 
Limiter le mandat présidentiel à deux quinquennats.
Renforcement du rôle du Haut Conseil de Sécurité en y intégrant la protection des fondements de la République. 
Rééquilibrer les pouvoirs en faveur de l’APN. 
Le poste de Chef du Gouvernement doit être rétabli. 
Celui-ci, désigné par le Président de la République doit obtenir le soutien d’une majorité parlementaire.

Le gouvernement est contrôlé par le Parlement.

Elargir la saisine du Conseil Constitutionnel (20 députés ou sénateurs). Revoir sa composante et ses modalités de fonctionnement.
III/3. L’Intégration Nationale

Objectifs : Favoriser l’unité nationale tout en enrichissant les cultures et les identités locales.

Officialiser le tamazight.

Réhabiliter l’histoire profonde de l’Algérie.

Donner sa place au rite Ibadite à côté du rite Malékite.

L’unité nationale doit être l’expression de l’ensemble des identités locales et non leur exclusion.

Assurer l’équilibre régional dans les investissements économiques.

Liberté d’expression et encouragement des identités locales dans le cadre de l’unité nationale.

Diversification culturelle.

Intégration nationale par le système économique (interaction entre les régions).

Solidarité avec les régions les plus pauvres. 

Propositions :

Officialisation constitutionnelle de tamazight,

Création d’un poste gouvernemental pour la sauvegarde et l’enrichissement du patrimoine national et la protection de l’identité amazigh,

Encourager la transcription et l’unification de la langue tamazight.
Enseignement spécifique pour chaque région de l’histoire locale et régionale.

Encouragement de la mémoire nationale durant les différentes phases de l’histoire du pays.

Cultiver le sentiment national et la fierté de la révolution algérienne, sans en faire un instrument politicien.

Référendum national pour mettre à l’abri les symboles de la nation, en particulier, la protection du sigle FLN

Suppression des licences spéciales moudjahid pour les investissements et les activités commerciales qui handicapent les jeunes et ternissent l’image de la génération de novembre.
III/4. La Justice : 

Objectifs : Rendre la justice indépendante du politique.

La question de la justice a été longuement traitée au chapitre des valeurs, ci dessus. Par ailleurs, plusieurs éléments concernant ce secteur sont abordés dans les multiples chapitres de ce programme (réformes institutionnelles et administratives, intégration identitaire etc…).

Propositions 

Réforme profonde du système judiciaire.
Le système judiciaire doit devenir autonome du pouvoir politique. 

Lutte systématique contre la corruption.
III/5. La Réforme administrative

Objectifs : Débureaucratiser l’administration générale et libérer l’initiative citoyenne. Décentralisation régionale.
La bureaucratie est l’un des principaux fléaux qui rongent le pays. Elle démoralise le citoyen et est devenu le principal levier pour l’expansion de la corruption. Elle bloque les énergies et empêche l’épanouissement tant économique qu’intellectuel des Algériens. Il est temps d’engager des réformes en profondeur dont les axes peuvent être ainsi déclinés :

· Alléger les processus administratifs dans tous les secteurs,
· Engager une vraie informatisation générale et concrète de l’administration 

· Faciliter le processus d’obtention des documents administratifs
· Organiser, à travers un Management sérieux et rigoureux, tous les établissements du Service Publique (Les Postes, les Tribunaux, les APC, les Daïras, les banques, etc.)

· Assurer la Transparence à travers une Communication effective (Public Relations) entre les institutions gouvernantes et les gouvernés.
Par ailleurs, il faut revoir l’architecture administrative en la faisant évoluer sans précipitations ni grands bouleversements mais avec assurance. Il faudra transférer progressivement plus de prérogatives vers les assemblées élus des communes et des wilayas. Envisager également la création d’ensembles régionaux avec un renforcement progressif de leurs prérogatives sur une dizaine d’années. Ces ensembles régionaux seraient à terme élus.
Propositions
Les Régions
Mettre en place des gouvernorats regroupant des wilayas par région, avec des assemblées élus dont le rôle sera la coordination pour la mise en place de projets régionaux, l’exercice de l’autorité de contrôle et la régulation des exécutifs de wilaya.
Wilayas et communes : 
Réforme des codes de wilayas et des communes pour élargir les prérogatives des élues.

Création de wilayas déléguées pour certaines wilayas, surtout celles du Sud (Djanet, Bordj Badji Mokhtar, In salah…).

Décentralisation : 
Décentraliser les pouvoirs essentiellement dans la gestion économique, vers les entités locales (foncier, registre de commerce, agréments…).
Les Elus

Il sera introduit, progressivement, des conditions pré requises de formation pour les candidats aux APC et aux APW. L’élévation du niveau des gestionnaires de nos villes devient un impératif. Ces exigences ne doivent en aucun cas contredire la liberté politique et le choix des personnes mais se limiter à la nécessité d’une qualification universitaire ou de technique de gestion des candidats. 
III/6. La défense nationale

Objectifs : La défense de l’intégrité territoriale et la sauvegarde de la souveraineté nationale du pays.
L’Algérie a besoin d’une doctrine de sécurité nationale intégrant les politiques intérieure et extérieure du pays aux plans tant économique, que diplomatique et militaire. L’Histoire de notre pays a démontré qu’il était riche d’une capacité de résistance populaire exemplaire. Le système de défense nationale implique une liaison étroite entre l’armée et le peuple. Dans cet esprit, l’armée nationale doit avoir pour tache essentielle la défense du territoire. Elle est au service de la Nation toute entière dans la plus stricte légalité constitutionnelle et elle ne doit ni s’impliquer ni être impliquée dans les prises de position partisanes. Au vu de ces principes, un système de défense nationale doit être conçu sur la base d’une défense populaire en complément d’une armée professionnelle.

La défense populaire est l’ensemble des forces civiles organisées et encadrées par une partie des personnels militaires d’active et/ou par des cadres réservistes. Elle a pour mission de compléter et de renforcer le dispositif militaire du système de défense nationale. L’armée doit s’ouvrir aux technologies et aux techniques militaires modernes. Elle doit s’équiper de matériels conforment aux exigences des besoins actuels. Notre pays doit moderniser son potentiel militaire. Il doit assurer à court terme une diversification des approvisionnements en matière d’armement et se fixer comme objectif le développement d’une industrie de l’armement nationale dans le cadre de nos possibilités économiques et, éventuellement en coopération avec les Etats amis.
L’armée doit procéder régulièrement à des exercices et à des manœuvres pour aguerrir ses effectifs et pour acquérir une capacité dissuasive à même de mettre le territoire national à l’abri de toute agression extérieure éventuelle. Elle doit attacher une importance particulière à sa composante humaine à tous les niveaux hiérarchiques. Elle doit privilégier, pour ce faire, la qualité du recrutement et assurer une formation permanente à l’ensemble de ses personnels.

Enfin, le service national sera revu dans le sens de l’amélioration de l’utilisation des jeunes appelés pendant leur présence au corps. Un programme rationnel de formation (tenant compte à la fois des besoins de l’armée et des aptitudes de chacun) leur sera dispensé dès leur incorporation. La durée de la forme militaire du service national sera limitée à 12 mois (1 année) et celle de la forme civile à 15 mois dont trois réservés à l’instruction militaire. L’âge d’appel sous les drapeaux sera fixé à 18 ans et il sera tenu compte des cursus scolaires et universitaires pour ne pas perturber les études des futurs appelés. Par ailleurs, les universitaires doivent accéder prioritairement à la forme civile.
Propositions

Renforcer les mécanismes d’une défense populaire en complément d’une défense professionnelle.                                                                                                               Accélérer le  processus de modernisation et de professionnalisation de l’armée               Revoir la durée du service militaire en la réduisant à 12 mois.                                      Faciliter l’accès à la forme civile pour les universitaires.
III/7. La sécurité des citoyens

Objectifs : Assurer la sécurité des personnes et des biens. 

On ne peut ignorer dans le volet social, tous les maux sociaux (vol, drogue, prostitution, criminalité, alcoolisme…) par absence totale de repères, de critères de conduite poussant à la délinquance une population de plus en plus jeune. 

La prévention de la délinquance et la protection de l’enfance, vont de pair avec  la lutte contre les privilèges, la corruption, les passe-droits, les pratiques malhonnêtes, heurtant profondément la sensibilité des Algériens.
Les Algériens et Algériennes ont besoin de repères forts, de modèles de réussite positifs, d’un épanouissement culturel pour éviter l’oisiveté, la course à l’enrichissement illicite, et les différents fléaux sociaux. La prévention doit être un axe prioritaire dans l’éducation et l’encadrement de la population.

La répression, malheureusement nécessaire, doit être graduée, mesurée et avec un objectif de récupération des coupables et non pas la vengeance des actes. 

L’emprisonnement préventif doit être limité aux cas dangereux.  Des sanctions intégrant un objectif de réinsertion des prévenus doit être encouragée par les travaux d’utilité publique. La peine de mort doit à terme disparaître. 

Propositions
Revoir le système de rééducation et d’incarcération pour une plus grande efficacité sociale (réinsertion positive de la délinquance). 

Rétablir la stabilité et la paix entre les citoyens autant par les moyens répressifs que par une politique d’insertion des jeunes.
Mettre en pratique d’autres modes de sanctions que la seule prison qui souvent aggrave la situation.

Préparer la société à la suppression à terme de la peine de mort.
IV/ L’Homme, la première richesse d’une nation

IV/1. L’Education nationale:

Objectifs : Former les jeunes générations avec des programmes modernes. Faire aimer l’école par l’enfant.
Aucune vision, aucune politique, aucune volonté ne peut réussir à construire une société de progrès si elle ne prend pas en compte l’homme lui-même. Le pays aura beau être riche de son sol, de son sous-sol, de son étendue, de sa situation géographique, de son climat, rien n’en sortira de bénéfique pour sa population si celle-ci reste psychologiquement, mentalement et intellectuellement en retard dans sa perception et son évaluation de sa situation historique, économique, culturelle et technologique.


L’Algérie est un pays jeune. L’instruction est généralisée et beaucoup de cadres ont été formés. Malheureusement, ce potentiel est largement neutralisé du fait du faible niveau de formation, d’une mentalité en contradiction avec les nécessités économiques, d’une méconnaissance des lois du marché et de l’engourdissement de l’esprit d’initiative chez bon nombre de cadres. Cependant, la soif de vivre et la volonté impétueuse de vaincre qui animent une grande partie des jeunes sont les signes d’une grande vitalité. Leur désir de réussite coûte que coûte, leur a permis de sillonner le monde et d’affronter les pires difficultés dressées sur leur chemin par l’Etat, la bureaucratie, les pesanteurs sociales, le manque d’instruction… C’est sur la base de sa psychologie et de sa mentalité qu’il faudra forger par le truchement de l’instruction, de l’éducation, de la formation et de la culture, l’Algérien de demain. 


L’enfant algérien entrant à l’école en septembre 2014 devrait, si Dieu le veut, se présenter au baccalauréat en 2026, arriver sur le marché de l’emploi en 2030 et achever sa vie professionnelle en 2080 ! Cette projection sur l’avenir nous interpelle immédiatement car l’état de notre système éducatif est des plus préoccupants. Les choses ne peuvent plus rester en l’état, l’école algérienne doit passer à une nouvelle étape de son histoire, celle de la qualité et de la performance. Le système éducatif national devra s’adapter, tant dans son architecture et ses modalités de fonctionnement que dans ses objectifs, à un monde concurrentiel, dynamique, ultra informé, marqué par les nouvelles technologies et la compétence. 


Or, ce monde est le produit de la rationalité. Le système éducatif algérien doit donc tendre vers une formation moderne, efficace et équilibrée. Les programmes nationaux devront être réévalués et revus à la lumière des progrès réalisés dans de nombreux domaines. Ils devront être conçus en faveur du plus grand nombre. Que doit retenir la majorité des enfants à leur sortie du premier cycle d’enseignement ? Pour quel profil faut-il former les enfants du secondaire dont 70% devront affronter les dures réalités de la vie économique et sociale ? Sur quelle base doivent être conçus les programmes de l’université ? Telles sont les questions qui interpellent chacun au sujet de l’éducation de nos enfants. Plus de réalisme et de pragmatisme sont nécessaires pour édifier nos enfants et les doter des informations utiles à leur vie active. 


Par ailleurs, le corps enseignant est jeune et trop souvent mal préparé à cette mission. 40% des 400.000 enseignants sont des diplômés de l’université mais sans formation en pédagogie ni en psychologie de l’enfant. Il est capital pour la réussite de la scolarité que l’enfant s’attache affectivement à son école, qu’il puisse s’y épanouir et trouver là, la source de ses motivations présentes et futures. Il faut en finir avec l’école-corvée, celle qui écœure l’enfant, qui l’étouffe et l’opprime, car les programmes sont stériles et aliénants et les enseignants trop souvent autoritaristes et sans bases pédagogiques sérieuses. 


Bien que le patrimoine de l’éducation soit extrêmement important en bâtiments, les structures lourdes prennent du retard par rapport au nombre d’élèves. La surcharge des classes est devenue chronique et handicapante. Il faut rechercher des solutions dans des structures plus légères, plus commodes, plus décentralisées. De petites écoles peuvent s’établir dans des espaces adaptés. Publiques ou privées, ces petites institutions seront liées par un « contrat pédagogique » avec un centre d’éducation ou avec l’académie régionale. Ces structures légères multiplieront très rapidement les capacités de l’éducation en général, éviteront les grandes constructions qui exigent de l’argent et du temps et rapprocheront l’enfant de son lieu d’habitation tout en diminuant le nombre d’élèves par classe. 
L’école privée doit être totalement intégrée au système éducatif. Elle doit pouvoir bénéficier d’une plus grande souplesse programmatique sous le contrôle des académies. 

Propositions :
Primaire : les programmes seront orientés pour l’apprentissage de base (lecture, écriture, calculs), complétés par de larges activités sportives, de loisirs, musique, dessin, langues. Devise : « L’enfant doit aimer l’école ». 
Moyen : Atteindre les 100% d’enfants jusqu’à la fin du cycle moyen avec un programme sur la découverte du monde, des cultures, des religions, des langues, des civilisations et apprentissage des valeurs. 
Lycée : formation de l’esprit critique, autonomie de la réflexion, préparation scientifique pour l’université.

Moyens modernes : internet, vidéo, interactivité…

Revoir tous les manuels scolaires, les actualiser, les moderniser, et les universaliser.
Meilleure formation des enseignants.

Programmes améliorés.

Enseignement des langues étrangères.
Etablir dans les programmes scolaires, des parties spécifiques concernant l’enseignement de l’histoire locale et régionale, les spécificités culturelles et sociales (10% du contenu du programme).
Baisse de la surcharge des classes.
Rouvrir tous les musées d’art, d’histoire, et des sciences a travers le territoire national pour que l’école Algérienne y ait accès à travers des excursions et des voyages organisés.

Encourager les écoles privées pour soulager les charges publiques.

IV/2. L’Université et les Hautes Etudes
Objectifs : Faire des universités de vrais havres du savoir et du progrès scientifique. Préparer l’élite intellectuelle et scientifique du pays. Préparer les grands défis du savoir, de la technologie et de l’économie du XXIème siècle. Faire apparaître les universités algériennes dans les classements internationaux.
Edifier l’Université Algérienne Moderne c’est organiser la production de la matière grise. La phase actuelle doit être celle de la qualité. Une politique de reconversion vers la qualité s’impose. Une nouvelle vision doit émerger : objectifs de formation, politique des diplômes, modalités d’accès aux filières, progression vers la formation post-graduée, recherche, utilisation rationnelle des structures et des moyens pédagogiques etc…

Le défi est immense. Un cycle court (3 ans) devra être institué et sanctionné par un  diplôme reconnu sur le marché du travail pour éviter les trop grandes déperditions en cours de scolarité, raccourcir la durée de formation supérieure pour ceux qui le souhaitent et préparer convenablement l’étudiant aux cycles spécialisés plus exigeants.
Les filières de formation devront être démultipliées et envisagées pour de plus petites promotions. Il faut éviter l’agglutination des étudiants sur quelques filières très prisées mais offrant peu de débouchés. Les places pédagogiques doivent correspondre aux offres d’emplois potentiels. Une multitude de profils de formation délaissés pourraient offrir un avenir professionnel à de nombreux jeunes. Les finances, le commerce, le droit international, les langues, les biotechnologies appliquées à l’industrie agro-alimentaire, la micro-informatique etc… sont des exemples courants.  L’enseignement supérieur doit être conçu comme une formation spécialisée, pratique et adaptable à la réalité de tous les jours.

L’organisation des études doit être assouplie. L’étudiant devrait pouvoir s’inscrire à un nombre de modules variable en fonction de ses capacités et de ses conditions de vie. De nouvelles matières, d’ordre général, devraient être introduites pour favoriser l’ouverture d’esprit. 

Les universités devront être en relation directe avec les entreprises. Une nouvelle législation devra organiser et motiver ce type de relations. 

Des universités et des écoles supérieures pourront être ouvertes par des fondations privées.

Par ailleurs, l’utilisation rationnelle des structures permettra une meilleure rentabilité de nos amphithéâtres, salles de cours et autres laboratoires. Les cours pourront être organisés tard dans la journée et même en soirée. La programmation des enseignements devra prévoir la multiplicité d’un même cours avec possibilité de choix des créneaux horaires pour les étudiants. Les bibliothèques et les laboratoires devront rester accessibles dans la soirée, en particulier pour les étudiants en spécialisation. 

Les campus doivent se transformer en centre de vie intellectuelle, scientifique et culturelle. C’est là que les conditions d’éclosion de la nouvelle Algérie devront être réunies. 
Propositions

Restructurer tous les départements universitaires en responsabilisant les Professeurs, les Maitres de conférences, et les compétences intellectuelles.
Démocratiser au sein des départements la désignation des responsables. 
Favoriser au maximum le choix de l’étudiant lui permettant de suivre la branche qu’il désire.
Equiper toutes les Universités Algériennes d’ordinateurs performants et des dernières éditions de livres dans toutes les sciences, avec accès aux fonds bibliothécaires par internet des grandes universités mondiales.
Etablir des échanges stratégiques avec différentes Universités du monde dans les domaines des sciences modernes tels que les télécommunications, la finance Internationale, le Business Management etc…
IV/3. La Culture:
Objectifs : Favoriser la cohésion, l’unité et l’efficacité de la société. Etablir des relations paisibles et positives entre les concitoyens. Faire épanouir le goût, l’esthétique et les arts pour un mode de vie plus raffiné.
Assurer une bonne éducation et une bonne instruction à tous les enfants est un devoir de l’Etat. Le niveau technique, le savoir-faire, le progrès, en un mot le développement, en dépendent. Cependant, cela reste insuffisant pour enclencher une véritable dynamique d’évolution de la société elle-même. Le savoir accumulé dans la journée sur les bancs des différentes institutions se perd trop souvent durant les autres moments de la journée, au sein de la famille ou dans la rue. Il est impératif que l’enfant vive dans une réalité chargée de sens, tant du point de vue intellectuel et éducatif qu’esthétique. La littérature, le cinéma, le théâtre, la musique, les spectacles et l’art en général tendent à former le goût, à éduquer les sens et à forger une nouvelle vision chez l’Algérien. Les principaux outils de cette politique sont les médias audiovisuels dont le rôle de vulgarisation est irremplaçable. La mission de l’Etat par le biais d’un Ministère de la Culture est d’être l’interface entre les créateurs, les industries culturelles, les médias et le public. Une revalorisation dans l’échelle de valeurs des créateurs (écrivains, hommes de culture, cinéastes, compositeurs, acteurs etc…) est une nécessité pour offrir à la jeunesse des modèles positifs de réussite sociale, intellectuelle et médiatique. Il faudra favoriser l’organisation des grands spectacles, des réunions publiques, la distribution de prix honorifiques etc… En un mot, il s’agit de créer une classe d’hommes et de femmes de la culture, porteurs d’un message universelle.

Les moyens de production culturelle devront être soutenus. Ainsi, une loi sur l’audio visuelle, devrait permettre la création de chaines télévisées et de radios qui soient équilibrées, ouvertes, attrayantes et éducatives. Ce sont là, les meilleurs outils pour animer la communication entre les intellectuels, les artistes, et la société. 

L’internet à haut débit doit devenir accessible à tous les Algériens.

Le livre sera soutenu grâce à une politique d’exonération fiscale des écrivains et des éditeurs.
L’industrie cinématographique doit être considérée non seulement comme une activité économique dont la rentabilité doit être assurée, mais aussi un facteur de développement humain et intellectuel. Une puissante production cinématographique donnera une image de soi-même à l’intérieur et à l’extérieure du pays qui travaillera pour l’intérêt national. Elle pourra être également une source de gains en devises si des marchés tels les pays arabes sont visés. Le cinéma est tributaire de la création : il faudra encourager l’écriture de scénarii, financer les films à portée historique ou éducative, faciliter la coproduction avec des entreprises privées nationales ou étrangères dans le cadre d’un cahier de charge bien défini.

Une politique de promotion, une modernisation des salles de cinéma, l’encouragement de la fréquentation des salles par les familles grâce à une bonne sécurité, favoriseront le renouveau du cinéma algérien. L’Etat devra stimuler le doublage des longs métrages et documentaires scientifiques et éducatifs étrangers.

Le théâtre doit être réanimé. Il faudra inciter la formation de troupes théâtrales, créer la jonction avec l’université, la société, en un mot le transformer en une institution de formation, d’éducation et de distraction populaire.

Le cinéma, le théâtre et la télévision ont besoin d’une école algérienne de formation des comédiens et des acteurs mais aussi des ingénieurs, des techniciens etc… L’art dramatique, lyrique, la musique, la peinture et l’esthétisme doivent devenir attractifs et constituer une source d’inspiration pour le comportement quotidien des citoyens.

Un conservatoire national et d’autres régionaux, s’occuperont à réhabiliter, enrichir et vulgariser le patrimoine musical algérien dans toutes ses formes et ses styles. Ils introduiront les normes de musique universelle dans l’exécution des œuvres et des compositions nationales.
Un « institut de musiques du monde » devrait offrir aux Algériens l’accès aux arts et aux styles musicaux du monde entier.

A l’étranger, là où résident beaucoup de nos compatriotes, des maisons de la culture entretiendront les liens et un courant d’échanges constant entre les émigrés et le pays.

Enfin, l’Algérie honorera la mémoire de ses illustres enfants, hommes politiques, moudjahidines, hommes de cultures, des sciences, de la médecine, de ses intellectuels, sportifs ou autres artistes, dont les noms seront données aux places publiques, rues et boulevards ou institutions, afin d’en immortaliser le souvenir.
Propositions :

Libérer la pensée, la promouvoir, la soutenir, et la protéger.
Libéralisation de la télévision et des radios avec un service public puissant mais de haute qualité et non instrumentalisé par le pouvoir.

Favoriser l’internet et le haut débit.

Encourager le livre et tous les modes d’expression.
La formation des arts: Former des artistes, former des techniciens (Eclairage, costumiers, ingénieur du son, etc.) qui activent dans les supports dont ont besoin les spectacles (de Théâtre, de Cinéma, de Concert de Musique, des Orchestres Musicaux)

Créer des Conservatoire à travers le territoire national.

Créer des Institut et des Ecoles pour la promotion des arts dans tous les domaines (cinéma, musique, théâtre…).
Encourager les productions locales en soutenant les artisans des différentes régions d’Algérie afin de préserver et sauvegarder le patrimoine culturel algérien pour les générations futures

L’édification d’un Musée Nationale de la Mémoire Algérienne; un haut lieu de recueillement des différentes générations d’Algériens.
IV/4. La formation professionnelle, les arts et métiers
Objectifs : Préparer les jeunes à la vie active et aux métiers. Donner ses lettres de noblesse au travail manuel.


La formation professionnelle devra retrouver un nouveau souffle. Une revalorisation est nécessaire tant dans l’appréciation que dans sa rentabilité. Bon nombre de jeunes Algériens trouveront tout à gagner dans une formation technique et professionnelle de qualité. Elle leur assurera, mieux que l’enseignement général, des possibilités d’insertion dans l’activité économique. Une grande diversité de formation sera offerte dans les métiers, l’agriculture, l’artisanat, les services, le commerce en liaison étroite avec les chambres de métiers et les corporations. Ouverte au plus grand nombre, elle permettra de compléter l’éducation générale et de réaliser la préparation à la vie active. 

La formation professionnelle, comme pour l’éducation nationale, pourra déboucher sur une formation universitaire adaptée dans le cadre d’un enseignement supérieure des arts et métiers.

Propositions :

Ouverture de lycées agricoles,

Création d’écoles des arts et des métiers,

Création de l’université pour les arts et métiers

Mise en place de contrats de formation avec les entreprises.
IV/5. Santé et Affaires sociales

Objectifs : Meilleure prise en charge de la santé physique et morale des citoyens. Amélioration de la qualité et de l’efficacité du système de soins. Protection des franges de la population les plus fragiles.
La dimension humaine et sociale  constitue  l’ossature de la politique de santé. Les malades doivent être respectés dans leur dignité, par tous et à tous les niveaux. L’impératif d’assistance à toute personne en détresse doit être assuré par la mise en place d’un système d’urgence efficace. Le droit à la vie doit être défendu, en particulier en matière de législation sur les greffes d’organes par exemple. La moralisation de la profession médicale doit rétablir la confiance entre le personnel soignant et les malades. La noblesse de la mission des personnels de la santé doit être rétablie et leur statut revu en conséquence. Les normes et les dispositions législatives de la médecine doivent être réactualisés et respectés. L’enfer carcéral psychiatrique doit être combattu, en particulier par l’application d’une législation qui définit clairement le mode d’hospitalisation psychiatrique. La prise en charge globale du handicap moteur et mental doit être garantie par la création d’instituts  médico-socio-éducatifs.

Il faut définir les domaines concernant la santé et le bien être où le citoyen devrait être impliqué. La santé est une affaire trop importante pour être le monopole des seuls professionnels. Le système de santé, dans sa globalité, doit être perçu dans un «  tout social », et qui puisse s’adapter à l’environnement. Les principes suivants seront à la base du système de santé :

-La définition des programmes de santé à partir des besoins de la population.                           -L’égal accès aux soins pour tous.                                                                                                -L’implication effective de l’ensemble des partenaires sociaux, notamment des mouvements associatifs, autours des problèmes de santé.                                                                                 -La solidarité nationale en matière de santé doit être garantie par un Etat responsable et financièrement engagé.

L’organisation harmonieuse du système de santé doit reposer sur un secteur public fort et un  secteur privé efficace et complémentaire ; pour cela, elle doit s’appuyer sur la hiérarchie rationnelle du réseau sanitaire qui doit bénéficier d’une gestion décentralisée locale et régionale par la création de conseils régionaux de la santé qui élaboreront les choix et les financements des programmes.
Le financement de la santé doit être assuré par :

1) L’apport financier qui doit être un acte de solidarité sociale : l’Etat, les assurances, les mutuelles, les entreprises, les collectivités locales et régionales, ainsi que le citoyen.  

2) La réduction du coût par :

La diminution de la morbidité,                                                                                                              La rationalisation et la rentabilisation des structures et moyens existants,                                   La gestion compétente et rigoureuse                                                                                                  Le développement de la recherche.

3) L’assainissement du secteur de santé par la mise en place d’un système d’évaluation des programmes et de l’état de santé de la population, par l’intermédiaire de centres régionaux.

Il s’agit également de privilégier la prévention par :

- l’implication de tous les secteurs concernés par la santé publique,

- l’assurance d’une meilleure protection des populations à risque, exposées aux maladies professionnelles, aux maladies transmissibles, aux maladies liées à l’environnement, aux maladies invalidantes, etc.

- la revalorisation de la médecine du travail, la protection de la mère et de l’enfant, l’hygiène scolaire

-le développement des activités d’éducation physique et sportive ainsi que des activités culturelles et de loisirs,

- l’élaboration d’une législation dissuasive pour une application rigoureuse d’un code d’hygiène et de prévention,

- l’implication de l’Etat pour une politique nationale de maitrise de la croissance démographique.

           L’atteinte des objectifs du système de santé ne saurait ignorer la compétence et la qualité de la composante humaine. Pour éviter une démographie médicale galopante et une baisse du niveau de formation, il y a lieu de revaloriser tous les métiers de santé et d’instaurer un système favorisant le mérite. La formation médicale et paramédicale continue sera garantie, la formation des cadres gestionnaires de la santé également.
            L’accès à l’information des professionnels de la santé est un droit,  sa transmission à des fins d’éducation sanitaire est un devoir. 

          La recherche médicale fondamentale et appliquée, est essentielle à l’amélioration du niveau de santé et de réduction des coûts. Elle doit bénéficier d’une attention particulière, par la prospection, l’encouragement et le financement des chercheurs.

Le système de sécurité sociale doit être impliqué  dans le choix et l’évaluation des programmes de santé. Les champs d’intervention de la sécurité sociale doivent être éventuellement élargis à d’autres secteurs comme la protection sociale par exemple.

La maitrise démographique constitue un préalable à tout progrès social. Contenir la poussée démographique impose des actions de sensibilisation et d’information constantes et à tous les niveaux pour vaincre les pesanteurs socioculturelles et ce, par l’action des médias, de l’éducation et de la culture.

La détérioration de la situation économique et sociale en Algérie, joue un rôle déterminant dans l’effondrement du tissu social  et l’exacerbation des inégalités. Dans la situation actuelle, la prise en charge des problèmes sociaux est rendue encore plus difficile  par les développements de la crise financière mondiale. La montée considérable des besoins sociaux  n’a d’égale que la réduction de plus en plus drastique des moyens indispensables à leur satisfaction.                                                  

Il faut travailler pour que soient recréés des réseaux d’entraide et d’assistance mutuelle dignes des traditions de fraternité et de solidarité du peuple algérien. Aussi, il sera mis au point un plan de solidarité et de promotion des populations défavorisées. L’éclatement de la cellule familiale, la faillite de la solidarité nationale accentuent les difficultés en matière de protection sociale. L’action sociale de l’Etat et des collectivités locales sera orientée en priorité vers ceux qui ne peuvent pas travailler, les handicapés physiques et mentaux et vers les personnes âgées sans ressources, les mères et enfants, les jeunes abandonnés, etc…

Accorder une attention particulière à la protection et à la défense de l’enfance.

Enfin, il sera créé des organes d’éthique et de déontologie représentatifs. Une réflexion sur l’éthique devient prioritaire, dès lors que la cause principale de la crise actuelle est d’ordre moral. L’éthique médicale, avec la question du « pouvoir médical », de la place et du rôle du praticien dans la société, se situe naturellement dans le développement de la démocratie. 
Propositions

Engager un dialogue de fond avec les professionnels de la santé.

Améliorer la qualité des formations médicales.

Réhabiliter l’éthique dans la profession.

Rentabiliser et moderniser les structures de santé.

Revoir la politique du médicament et du matériel médical.

Politique de prévention sanitaire.

Prise en charge de l’enfance, des handicapés et des personnes âgées isolées.

Politique de solidarité nationale.
Interdire les soins à l’étranger avec les fonds de la sécurité sociale, y compris pour le Chef de l’Etat.
IV/6. Communauté algérienne à l’étranger, une richesse humaine
Objectif : Garder le lien avec notre communauté à l’étranger, consolider son identité, préserver son avenir et l’inciter à faire bénéficier l’Algérie de son expérience, son savoir faire et éventuellement de ses capacités d’investissements et de management.
Notre projet de société vise l’intégration nationale. Aussi implique-t-il une participation véritable de notre communauté présente à l’étranger au processus engagé dans notre pays, ce qui est primordial si l’on veut faire vivre la démocratie et réussir une société où chacun peut être reconnu comme citoyen à part entière.
L’émergence d’une nouvelle génération née et ayant grandi à l’étranger (en Europe  notamment, et en France en particulier) est porteuse de nouvelles perspectives pour des relations plus équilibrées, entre l’Algérie et ces pays de naissance ou de résidence. Par son dynamisme, ses potentialités créatives et inventives et son ancrage dans la modernité, elle peut susciter une émulation libératrice et stimulatrice pour notre jeunesse, tant dans le domaine économique que scientifique.

La permanence des liens avec l’Algérie, leur renforcement et leur développement sont subordonnés à la pratique d’échanges permanents dans tous les secteurs. C’est par la création de réseaux de relations très denses que nous pourrons assurer la pérennité de l’algérianité de nos ressortissants, quel que soit leur statut juridique, et une participation active au redressement et au développement du pays.

La contribution de la communauté algérienne à la relance économique de l’Algérie doit être encouragée par des mesures incitatives à même d’attirer son investissement et son épargne. Notre pays a également besoin du savoir-faire de notre communauté dans le domaine commercial, le secteur industriel et le tertiaire (notamment les prestations de service) et peut tirer profit du capital « expérience », forgé dans un système économique ouvert. 

L’Algérie doit gagner tout ce potentiel humain, intellectuel et économique en créant les conditions nécessaires aux plans juridique, institutionnel, économique et socioculturel :

*Participation de la communauté algérienne à l’étranger à la vie publique et politique de notre pays, notamment  par la désignation démocratique de ses représentants aux différentes organisations nationales de l’émigration et à l’Assemblée Populaire Nationale.

*Reconnaissance de la double nationalité comme un droit en même temps qu’un lien important de notre communauté entre l’Algérie et les pays de résidence.

*Adoption de lois favorisant la libre circulation des biens et des personnes et encourageant notre communauté à mieux participer à l’effort de développement économique de notre pays.

*Création d’une banque de développement dont les fonds (constitués de dépôts d’épargnants de la communauté algérienne à l’étranger, d’une participation de l’Etat et d’emprunts étrangers…) pourront servir au financement de projets tant économiques (investissements, création d’unités de production nouvelles, achats de locaux professionnels…) que sociaux (acquisition de logements en Algérie, aide à la réinsertion sociale au pays…)

*Organisation d’échanges culturels entre associations nationales et celles issues de la communauté algérienne à l’étranger pour permettre à celle-ci de rester en contact permanent avec l’Algérie. 

*Promotion et renforcement du réseau associatif de la communauté algérienne, notamment au travers de « Maisons de l’Algérie » dans toutes les régions à forte présence de notre communauté.

*Mise en œuvre d’actions spécifiques en direction de la jeunesse issue de l’émigration pour assurer sa dignité et l’aider à assumer et développer sa personnalité et son identité culturelle sans pour cela créer un obstacle à son éventuelle intégration dans le pays d’accueil.

*Mise en œuvre de mesures de solidarité relatives à l’assistance dans le rapatriement des dépouilles des familles nécessiteuses, l’accompagnement de nos ressortissants sans papiers, l’assistance aux malades hospitalisés isolés et aux personnes âgées vivant dans les foyers coupés de leurs familles en Algérie.

*Amélioration du service public délivré à nos concitoyens vivant à l’étranger par la simplification et la dématérialisation des démarches consulaires, l’amélioration de l’accueil  dans les consulats et le structures aéroportuaires et portuaires.

*Encouragement des compétences scientifiques et technologiques reconnues mondialement à  mener des cycles de conférences / formations en Algérie.
Propositions :
Adoption de mesures incitatives destinées à encourager et à faciliter l’investissement économique de notre communauté  

Création d’une banque de développement destinée à la communauté algérienne à l’étranger

Institution d’un fond social destiné à couvrir les mesures de solidarité vis à vis de la communauté algérienne à l’étranger

Promotion des « Maisons d’Algérie »  et lancement d’un site internet vitrine des potentialités algériennes en matière culturelle et économique mais aussi en matière d’opportunités sur le marché de l’emploi. 

Mise en place d’un livre blanc pour définir la stratégie et le contenu de la promotion de la culture algérienne

Création d’un « guichet unique » en Algérie, pour toutes les démarches administratives (Informations, installation, investissement) à l’adresse de nos ressortissants qui souhaitent s’installer, investir, travailler, faire de stages... en Algérie.

Répondre aux besoins de la communauté en matière de transport aérien et maritime, et ce, à des prix compétitifs. 

Adoption des mesures destinées à encourager les enseignants chercheurs à participer à la formation des étudiants en Algérie et à collaborer avec les laboratoires algériens dans des projets de recherche. 
V/ Le développement économique
V/1. Economie :

Objectifs : Equilibrer à terme les échanges importations/Exportations hors hydrocarbures. Diminution des importations grâce à la production nationale et favoriser les exportations des biens et services. Augmentation du niveau de vie général des citoyens par une forte croissance (8 à 12%) et une meilleure distribution des richesses.
La raison finale de l’activité économique est l’homme et par extension toute la société. L’édification d’un système économique efficace, stable et performant repose sur la sécurité, le droit à la propriété, la liberté d’initiative et le risque économique. Elle requiert la mise en place d’un cadre législatif et réglementaire qui permette à chaque citoyen d’évoluer librement, à chances de départ égales et à l’abri d’un droit général juste. Le jeu de l’offre et de la demande doit être corrigé a posteriori par une action de l’Etat attachée à la régulation, au contrôle et à la sauvegarde des grands équilibres. Le rôle de l’Etat consiste à mettre en œuvre les mécanismes juridiques, budgétaires, monétaires, financiers, fiscaux et sociaux qui permettront à l’économie de produire, de commercialiser, de consommer et d’épargner sans contraintes autres que celles codifiées dans la loi. L’action économique de l’Etat devra être soutenue directement par une pédagogie et une éducation en profondeur. 


L’économie algérienne est totalement dépendante de la rente pétrolière. Or, un tournant décisif dans notre histoire s’annonce : la déplétion des réserves d’hydrocarbures et la fin prévisible de l’économie de rente. Nous sommes devant cette alternative : y faire face et transformer cette épreuve de vérité en un levier pour faire sortir le pays de son ornière ou alors y succomber et subir de longues et imprévisibles décennies chaotiques.
Sonatrach  génère selon les années, en fonction du prix international et du volume produit,  entre 30 à 40% du produit intérieur brut qui s’élève à 200 milliards de dollars mais en réalité avec les  effets indirects (irriguant les autres secteurs via la dépense publique BTPH et commerce  notamment) plus de 80% du PIB. 

Un simple calcul nous montre que dans 20 ans (c’est si court dans la vie d’une nation) l’Algérie devra exporter hors hydrocarbures pour 50 milliards de dollars en valeur constante de 2013 pour équilibrer son budget. 

Pour relever ce défi, i nous faudrait entamer une courbe d’exportation ascendante avec un gain de 2,5 milliards de dollars supplémentaire par an en moyenne.

Le défi semble impossible à tenir. Les sacrifices à consentir seront tels qu’un régime illégitime et fondé sur l’autoritarisme ne pourra jamais exiger de son peuple un tel effort. D’autant plus que, depuis un demi-siècle, le pays vit sur la rente et a donc perdu des pans entiers du savoir et du savoir-faire qu’il possédait, se retrouve à la traîne dans l’organisation du travail, avec un appareil industriel obsolète et étouffé par une bureaucratie foncièrement corrompue. Les jeunes ne croient plus en la valeur « travail », ne supportent pas l’effort, se détournent des métiers pénibles, ceux de la terre, de l’industrie… Le tourisme nécessite une culture dont nous possédons à peine les bases. 
Il est donc vital pour le pays de s’engager sur une nouvelle voie, celle du compter sur soi pour produire ce dont nous avons besoin pour nous nourrir, nous habiller, et pour vivre dans un quotidien garant d’un minimum de sécurité matérielle.

Il faut progressivement et sans choc majeur, réorienter les investissements vers le secteur productif, faciliter l’importation des intrants, matières premières et outils industriels, introduire des contrôles très rigoureux à l’importation des produits de consommation, encourager la production nationale par la fiscalité, libérer l’investissement privé… 

L’Algérie doit faire une transition économique en allant de producteur de pétrole et de gaz naturel, d’importateur de tous les produits à grande consommation à un producteur d’un réel Produit Intérieur Brut (PIB), lui donnant les atouts suivants:
· Garantir sa sécurité économique,
· Renforcer et solidifier sa base économique

· Devenir compétitif à l’intérieur aussi bien qu’à l’extérieur du pays 
· La diversification de sa production dans tous les secteurs mènera à la création d’emplois durables et de qualité

Les secteurs économiques qui peuvent faciliter cette transition et qui doivent être encouragés:
· Les énergies renouvelables

· Les Technologies de l’Information (IT) (Création de logiciel, de bases de données, ainsi qu’une réelle informatisation des secteurs publique et privé) 

· Le tourisme: un développement massif de toutes les régions du pays selon leurs particularités naturelles et culturelles.

· L’Agriculture

· L’élevage 

· Le transport

Propositions
L’Etat doit avoir un rôle essentiellement de régulation.

Libérer l’acte d’investir de la bureaucratie.

Encourager les investissements nationaux.

La fiscalité doit être mise au service de la production nationale.

Les tarifs douaniers doivent être étudiés en fonction des besoins de l’économie nationale.

Maintenir le système financier sous contrôle politique mais libérer les activités des banques.

Engager un débat national sur l’utilisation des réserves financières nationales.

Favoriser la PME/PMI pour la création de l’emploi (baisse des charges fiscales et parafiscales).

Mettre les services au niveau des standards internationaux.
Concevoir une politique national pour le tourisme.
Diversifier les sources de revenus pour le pays.
 V/2. Agriculture :

Objectifs : Sécurité alimentaire. Couverture totale des besoins du pays par la production ou par l’échange (production agricole nationale excédentaire exportée et importation à la même valeur des produits déficitaires).

Délaissée et déconsidérée par les politiques publiques, l’agriculture est pourtant l’un des principaux réservoirs de croissance et d’emploi. La concentration démographique sur la bande du Nord, la plus propice à l’agriculture, épuise les terres les plus fertiles, alors que d’immenses espaces restent inexploités. Pourtant, la pression des besoins alimentaires d’une population croissante, aurait dû pousser les autorités à un investissement plus conséquent dans ce domaine. 

La grande dépendance de l’Algérie des importations des céréales, des aliments divers, des viandes, de l’aliment du bétail ainsi que des produits de l’agro-industrie devient un risque majeur dans la sécurité physique du pays. 

Une grande politique agricole doit être envisagée pour non seulement assurer la sécurité du pays, mais aussi pour réduire notablement les importations dans ce domaine et offrir en même temps du travail à toute une frange de la population, jeune, instruite et capable d’investir dans des projets porteurs.
L’Etat doit pouvoir régler définitivement les opérations du cadastre, puis définir une politique du foncier en libérant la concession aux investisseurs. Il faut favoriser des exploitations suffisamment importantes pour devenir rentables à termes. Le financement doit aller vers la production en amont et non pas en aval. 

Introduire de nouvelles technologies et surtout former de vrais professionnels de la terre, de l’élevage et dans l’agro-industrie doivent être des objectifs stratégiques. La formation et la vulgarisation doivent être encouragées à travers des lycées agricoles, des instituts spécialisés, des cycles de formation spécialisés, des salons, des revues… 
La recherche agronomique doit prendre une véritable consistance. Des laboratoires de recherche fondamentale et appliquée devront former un réseau de soutien pour les producteurs.

Enfin, la régulation du marché doit se faire au profit des producteurs de toutes les catégories. Les opérateurs privés dans le domaine agricole versés dans l’importation doivent être préparés et aidés à une reconversion vers les modes de production. L’argent qui va à l’importation alimentaire doit progressivement être affecté au financement des investissements dans la modernisation, l’irrigation, le drainage, la protection et la valorisation des terres etc…
L’Etat devra assurer la mise en valeur des terres, l’aménagement hydraulique, le reboisement et le repeuplement de la faune. Les productions intensives ne devront cependant pas abîmer, par les engrais et la chimie, la nature des sols. 

Le système agricole algérien devra intégrer dans sa conception la dimension écologique et environnementale. La déforestation, la remontée des sels, l’usure des sols, la désertification sont de redoutables fléaux qu’il faudra envisager de combattre avec sérieux. 

La politique des productions animales doit être menée avec précaution. Le change de mode alimentaire de la société vers une consommation des produits carnés et ses dérivés peut entrainer une surexploitation des capacités naturelles du pays. La rationalisation des productions animales doit aller de pair avec une information et une éducation des consommateurs.
Les produits halieutiques sont également une source de protéine considérable. Le secteur de la pêche devra être mis à contribution grâce à une politique d’investissement de petits ports bien équipé et de la modernisation d’une flotte de pêche qui réponde aux besoins du secteur tout en considérant les capacités réelles de ce que peut offrir nos ressources halieutiques.

Enfin l’agro-industrie, avec la transformation, la conserverie et la distribution, peut compléter également l’éventail des activités offertes par le secteur primaire. L’industrie du froid, des peux et cuirs, les intrants d’élevage… peuvent ouvrir de nouveaux secteurs au profit de l’emploi et du développement local.

La hausse  des cours des céréales et des oléagineux, pèse de plus en plus sur le budget de l’Etat.

Tous les indicateurs montrent, que cette hausse va encore s’accélérer à cause de la baisse des prévisions de récolte au niveau mondial. Les stocks mondiaux sont en forte baisse depuis six campagnes (jusqu’en 2012). A titre d’exemple, le stock de blé a reculé de 100 millions de tonne (Mt) en huit ans pour revenir aux alentours de 110 Mt. 

Le rythme de l'accroissement démographique et le développement du mode de consommation des pays émergents, commencent aussi à avoir un impact significatif sur les marchés mondiaux de céréales.  Les stocks de toutes les céréales confondues seraient actuellement à moins de 30 jours. 

Par ailleurs, la montée du cours du pétrole, et sa raréfaction, feront que nombre de pays producteurs de céréales et oléagineux, consacreront leurs surfaces cultivables pour la production des agro-carburants destinés à « nourrir » leurs machines, au détriment des populations et des animaux de rente des pays tiers. Certains pays instaurent des taxes pour dissuader leurs agriculteurs d’exporter leurs produits. 

Les besoins annuels en céréales de l’Algérie sont estimés à quelques 7.8 millions de tonnes. Notre pays, qui accuse annuellement  un déficit important et qui va  crescendo, importe près de 75% de ses besoins, soit plus de 5 millions de tonnes de blé. 

La consommation de blé par habitant est l’une des plus élevée au monde soit  230Kg /an. Notre pays est le premier importateur au monde de blé par habitant (5% environ de la production mondiale exportée). La facture d’importation du blé tendre et du blé dur a atteint à elle seule selon les autorités, 1.3 milliards de dollars en 2007 et atteindra les 2,5 milliards de dollars en 2013. 


L’Algérie sera à coup sur  affectée  de plein fouet par la cherté des céréales. Or en plus de la rareté de ces derniers, un jeu spéculatif dangereux auquel s’adonne la finance mondiale accentue  cette tendance haussière et nul n’est à l’abri des répercutions de la volatilité des marchés financiers. 


L’effondrement des produits spéculatifs, pousse  la finance mondiale à se rabattre de plus en plus vers la spéculation sur les  matières premières. En effet, le volume des capitaux gérés par les fonds d’investissements agricoles européens a quintuplé. Il est passé de 99 millions d’euros à 583 millions d’euros en 2007, tandis que l’encours des fonds placés sur les marchés agricoles américains a été multiplié par sept entre le premier et le dernier trimestre 2007.
Ces nouveaux enjeux montrent l’importance à accorder une priorité absolue à l’agriculture. L’urgence de prise de mesures immédiates n’est plus à démontrer. A cet effet, notre pays bénéficie, de  conditions  favorables pour une nouvelle politique agricole. Il jouit d’une surface agricole utile d’environ 47 millions d’ha (3% du territoire national) répartie en :

-7.5 millions d’ha pour les céréales

-1 million d’ha pour les cultures pérennes

-32 millions d’ha pour les parcours steppiques

-7 millions d’ha de forets, maquis, steppe à alfa

La surface des 7.5 millions d’ha consacrée pour les céréales aurait du  satisfaire nos besoins, même avec des rendements particulièrement faibles de 1 à 1.5 tonnes/ha en moyenne. Pourtant, il n’en est rien.

Cette faiblesse dans les rendements est due en général aux semences mal sélectionnées, à la faible technicité des agriculteurs algériens, à la mauvaise utilisation des produits phytosanitaires et intrants, mais elle est surtout due en particulier  aux sécheresses récurrentes auxquels notre pays est confronté.

Face à ces contraintes hydriques et aux changements climatiques actuels qui risquent d’aggraver à l’avenir notre situation, il sera utile de développer la céréaliculture en irriguée.
Le rendement à l’ha du blé tendre en irrigué dans les zones froides (Haut-plateaux, steppe) est de plus de 6 tonnes. A cet effet,  1,3 millions d’ha de surface agricole utile suffisent à nous assurer une couverture totale de nos besoins en céréales. Les 5,5 millions d’ha  qui restent, devraient produire 33 millions de tonnes de surplus, et doivent rapporter pour les caisses de l’état plus de 10 milliards de dollars par an au cours actuel.

Des choix stratégiques doivent être opérés pour encourager et  développer sur place, la céréaliculture. 

Pour  subvenir  aux besoins de sa population et  favoriser la production des céréales, l’Etat doit les acheter aux producteurs au cours des marchés internationaux. En cas de décalage, des subventions doivent être accordées en aval, mais jamais en amont

L’algérien consomme entre 100 et 109Kg de lait/an. Or, 80% de cette consommation proviennent des importations. L’Algérie se place en effet, au 3éme rang mondial, en matière d’importation de la poudre de lait. Nos besoins en lait sont évalués à au moins 4,080 milliards de litres/an. 

La facture des importations qui s’est élevée pour l’année 2009 à environ 1 milliards  de dollars, va en augmentant à cause, de l’essoufflement de la production mondiale de lait  (les tendances en cours, vont de la stagnation à la décroissance dans les grands pays exportateurs) et de la croissance de la  demande dans les pays émergents. 
En prévision des pénuries mondiales qui vont avoir lieu, une solution alternative à la consommation de lait animal (d’origine végétale provenant soit de céréales ou d'oléagineux - soja, riz, avoine...) doit être encouragée. 

En effet pour produire 1Kg de lait de vache,  une surface de 2.25m² environ est nécessaire. Or, cette même surface peut produire jusqu’à 4Kg de lait à partir de graines oléagineuses. Si nous dédions seulement 230.000ha à la production de cultures pour produire du lait végétal, nous nous affranchirons totalement des importations de la poudre de lait, à condition que des mesures incitatives soient préconisées par l’Etat pour faire adopter par nos concitoyens, ce nouveau mode de consommation.  
Propositions
Mise en valeur des terres.

Investissements modernes dans la production.
Formations agricoles (lycées agricoles).

S’appuyer sur des investissements de professionnels particulièrement dans les nouvelles technologies.
Par la recherche appliquée, trouver de nouvelles sources nutritionnelles à produire (farines végétales autre que céréalières, protéines végétales en substitut des protéines animales…).

Rationaliser les productions de viandes (Viandes blanches et rouges).

Réorganiser le secteur de la pêche.

 V/3. Energies :

Objectifs : Rationaliser la production d’hydrocarbures en fonction des besoins du pays et de la durée de vie de ces ressources. Préparer l’après pétrole (énergies renouvelables). 
Selon de nombreuses études et expertises, l’Algérie peut encore produire et exporter des hydrocarbures pour au mieux, une vingtaine d’années. Le repli du niveau d’extraction évalué à 20% depuis ces dernières années conjugué à la croissance de la demande interne en énergie doit être considéré comme élément annonciateur d’une nouvelle situation pour le pays. En 2008, 12% de la production nationale ont été consommés sur place. Ce taux s’est depuis amplifié, les besoins suivant une courbe ascendante liés tant à la croissance démographique qu’à l’évolution de l’activité en général (croissance annuelle hors hydrocarbures aux alentours de 3%). Au-delà de la déplétion du pétrole, il restera du gaz bien sûr, mais il ne représente au mieux que 25 à 30% du pouvoir d’achat généré par les exportations actuelles. Qu’adviendra-t-il alors du pays dont les entrées en devises proviennent à 99% des hydrocarbures ? Lorsque l’on sait que 75% du budget de fonctionnement du pays proviennent de la fiscalité pétrolière, comment pourra t- on payer alors les fonctionnaires ? Comment nourrir la population lorsque l’agriculture ne comble que 30% de nos besoins ?

Aux difficultés de l’assèchement des entrées en devises, il faudra prévoir de nouvelles dépenses pour l’importation cette fois-ci de ces mêmes hydrocarbures pour les besoins domestiques. Avec quels moyens financiers l’Algérie pourrait faire face à cette situation sachant que le cours des hydrocarbures sera démultiplié ? Ne risque t- on pas de voir s’effondrer l’activité industrielle déjà marginale ?
Il est donc urgent pour l’Algérie de rationaliser l’exploitation de ses ressources en hydrocarbures, de préparer l’exploitation des énergies renouvelables et surtout de maîtriser sa consommation. L’énergie solaire doit être un objectif prioritaire. L’investissement dans la formation et la technologie du solaire formeront le soubassement à une politique énergétique. 
Concernant les gaz et pétroles de schistes, il faut prendre le temps de mesurer les conséquences d’une telle industrie sur l’environnement et les ressources hydriques et surtout, évaluer la réelle rentabilité de cette activité. Un moratoire devra suspendre l’exploitation de ces ressources pour les années à venir.
Propositions

Politique de production des hydrocarbures prudente,

Investissements stratégiques dans les énergies renouvelables essentiellement le solaire,
Politique de rationalisation de la consommation au niveau national.
Report de toute décision concernant les gaz de schistes par un moratoire.
V/4. L’Environnement
Objectifs : Le devenir d’une nation, de sa psychologie, de sa sante morale et physique, est aussi celui de son environnement. Une nation qui respecte son environnement est une nation qui se respecte.
L’Algérie doit sauvegarder son environnement à travers une prise de conscience de l’importance de ce capital irremplaçable.

Toute l’attention doit être donnée à la propreté des villes, des agglomérations, des banlieues, des villages, des forets, des plages, des rivières, etc. 

Mettre en place des campagnes de sensibilisation du citoyen

Eduquer l’enfant dès le plus jeune âge à aimer la nature, la respecter, la préserver, à travers des programmes scolaires et des programmes des autorités locales (Les Wilayas, les Daïras, les APC, etc.)

L’Etat doit mener cette campagne pour l’environnement a travers des moyens multiples (Les medias, l’école, les associations, etc.) 

L’Etat doit aussi faire passer des Lois rigoureuses pour promouvoir la protection et la sauvegarde de l’environnement par tous.

Propositions

Introduire dans le programme scolaire des activités de protection de l’environnement

Créer des amendes au niveau local pour le non respect de l’hygiène (jets d’ordures dans les rues, mauvaise hygiène etc…)

Multiplier les espaces verts dans les villes

Protéger les zones sensibles et préservation de la faune et de la flore

Traitement systématique des eaux usées

 V/5. Emploi :
Objectifs : La création de postes d’emploi sera un objectif stratégique. Au-delà de la dimension économique, le travail est l’un des fondements de la dignité humaine. 

Le chômage est l’une des plaies de notre société. La faiblesse du secteur industrielle et productif, la pression démographique, l’inefficacité du système de formation en général et la structure rentière des activités économiques ont profondément déprimé le marché de l’emploi.

Pourtant, des atouts importants peuvent être activés au bénéfice de la dynamique de l’emploi. L’existence d’un vaste marché essentiellement d’importation peut être progressivement reconvertie au profit de la production locale. Par ailleurs, la politique de la main d’œuvre doit être revue dans le cadre des investissements d’Etat en particulier dans le bâtiment et les infrastructures. La formation professionnelle doit être une priorité. Des gisements d’emplois existent dans plusieurs secteurs. 

La notion de travail doit être réévaluée dans notre société. Un effort pédagogique soutenu doit réintroduire la valeur « travail » dans les mentalités.  
L’un des critères du développement d’un pays est le taux de chômage. Il est important d’impliquer les syndicats et les associations dans ce domaine. Aussi, quelques objectifs doivent être  visés :
Donner la priorité absolue à la lutte contre le chômage :

*En privilégiant l’investissement productif, la création de nouveaux emplois  par la relance de l’économie : BTP, Textiles, Agriculture et la favorisation de l’emploi au sein des communes et wilayas…

*Par la mise en œuvre de programmes de formation professionnelle adaptés aux besoins de l’économie (problèmes spécifiques de l’emploi des jeunes diplômés et non diplômés : système éducatif, formation professionnelle).

*Par la décentralisation des emplois, favorisant la déconcentration des villes, favorisant la stabilité des populations, évitant les mouvements de population et les problèmes de logement.
Réviser et renouveler la législation sur les relations individuelles et collectives de travail dans le sens de la reconnaissance des droits des travailleurs et de la liberté du travail. Une large place doit être laissée aux conventions collectives à tous les niveaux. Il convient d’améliorer les instruments de contrôle et de respect de la législation du travail dont les axes principaux sont :

*Une inspection du travail compétente et indépendante.

*Une juridiction du travail fondée sur la participation des représentants des travailleurs et des employeurs.

 *La création d’organismes nationaux consultatifs, associant les pouvoirs publics, les organisations syndicales des travailleurs et des employeurs.

 *La création d’un observatoire national de l’action sociale qui pourrait contribuer à harmoniser les relations sociales et ainsi favoriser l’efficacité économique.

Sauvegarder, consolider et démocratiser le système de sécurité sociale.    

Enfin en matière syndicale :
Les travailleurs doivent pouvoir s’organiser librement pour défendre au mieux leurs intérêts matériels et moraux.

Le pluralisme syndical est un prolongement logique du pluralisme politique. Il représente une alternative pour redynamiser l’action syndicale.

Propositions
Baisse des charges patronales pour favoriser l’entreprise, l’investissement et l’emploi.

Engager de grands projets nécessitant de la main d’œuvre en employant les Algériens en priorité.
Concevoir une politique des villes nouvelles pour décongestionner les grands centres urbains et pour offrir de l’emploi dans le secteur du bâtiment et des travaux publics tout en soulageant la crise du logement.

Redéployer la production agricole et les services en général.

Améliorer la qualité de la formation professionnelle.
Encourager la constitution de syndicats

Engager, sous l’autorité de l’Etat, un dialogue social.
V/6. Le logement

Objectif : Rendre le logement accessible pour tous

Le déficit accru en logement est un handicap énorme pour l’épanouissement de la société. L’Etat doit :                                                                                                                                   

-Encourager la construction de logements par un système d’épargne réellement incitatif.         -Organiser le marché foncier et immobilier, et favoriser la constitution de groupements immobiliers qui bénéficieront d’un accès prioritaire aux terrains d’assiette et aux moyens de financements plus avantageux.                                                                                                     -Subventionner la construction de logements sociaux, et réduire le taux d’occupation moyen actuel (supérieur à 7) dans les milieux populaires en ville comme en campagne.                       -Réduire l’habitat précaire, et désenclaver les villages (eau, électricité, routes : objectifs sociaux primordiaux).                                                                                                                        -Revaloriser les moyens de préservation du parc immobilier national.                                          -Préserver le cadre de vie et de l’environnement avec la participation du mouvement associatif.
Proposition :

Etablir un fichier national des propriétaires                                                                      Interdire le cumul du bénéfice des logements sociaux ou subventionnés sur l’ensemble du territoire.                                                                                                                             Etablir une politique de distribution plus juste et plus efficace.
VI/ La politique extérieure

Un monde nouveau est entrain d’émerger, notre capacité en tant que Nation à le comprendre et à se donner les moyens pour y survivre est de ce fait, capitale.

L’ampleur des changements qui surviendront dans le proche avenir aura des conséquences à peine croyables sur la vie des hommes et des nations. Les multiples conflits chroniques et dévastateurs qui vont en résulter et qui s’étaleront sur quelques décennies ne seront pas la moindre des menaces. L’évolution en cours affecte les racines du monde contemporain et imprimera un nouveau destin à l’Histoire des hommes. 
Il faut bien comprendre que la crise dans laquelle se débat l’économie-monde va au-delà d’une défaillance financière, de dettes souveraines insolvables, de chômage endémique ou d’une désindustrialisation. Tout cela n’est en fait que l’expression ultime d’un reflux civilisationnel des pays occidentaux. Les guerres et les tensions en divers points de la planète s’avèrent n’être qu’une tentative pour remédier au déclin implacable d’un système matérialiste à bout de souffle. 
Nous entrons dans une ère où progressivement les ressources vitales pour une croissance infinie s’amenuisent et que l’humanité prend, bien que trop lentement, conscience de l’inanité du modèle de développement en cours.
Il faut bien saisir que toute la civilisation actuelle est fondée sur l’exploitation de la nature et qu’elle ne peut en aucun cas lui survivre, lorsque celle-ci sera épuisée. La civilisation occidentale a construit un modèle de vie qui non seulement est définitivement hors de portée de 90% de l’humanité mais qui bientôt deviendra impossible même pour les nations les plus riches. L’ironie du sort aura voulu que le matérialisme en tant que mode de vie, philosophie et idéologie de puissance, s’anéantisse, non pas sous les coups portés par un quelconque adversaire mais par épuisement… de matière.
Le drame est que lorsque la puissance politique ne permettra plus d’assurer ce mode de fonctionnement, la puissance militaire prendra le relais, sans sourciller, pour le perpétuer le plus longtemps possible, c’est-à-dire malgré tout, très peu de temps encore. 
L’Algérie doit être attentive aux grandes transformations que vit la planète et inscrire son action dans ce nouveau cadre. Elle doit participer activement  à édifier un ensemble communautaire maghrébin harmonieux, durable et fraternel, en privilégiant sa construction démocratique dans le cadre du dialogue et la coopération entre ses peuples.

L’Algérie doit œuvrer à la réforme de la ligue arabe en une institution à même de mener ses actions de développement et de solidarité interarabe. Elle doit déployer ses efforts pour renforcer la solidarité avec les peuples arabes en lutte pour leur émancipation.

L’Algérie doit réaffirmer sa détermination à soutenir la lutte du peuple palestinien, et  la création de l’état palestinien souverain.

Concernant l’Afrique qui connait une situation des plus dramatiques, l’Algérie doit contribuer à l’émergence de structures démocratiques qui, seules, peuvent permettre à ces pays d’amorcer un processus de développement.

Dans le bassin méditerranéen auquel elle appartient, l’Algérie doit apporter sa contribution active à l’élaboration d’un système économique, culturel et social agissant pour parvenir à la mise en place d’un conseil de développement au profit des peuples de la région. Dans cette optique, la construction du grand Maghreb est une nécessité impérieuse dont l’axe stratégique sera une coopération fructueuse avec les pays de la méditerranée et de l’union européenne, sur la base de rapports équilibrés fondés sur le développement et la coprospérité.

Par ailleurs, il est impératif de reconsidérer le rôle de nos représentations diplomatiques. Celles-ci doivent s’atteler davantage à la défense des intérêts des Algériens à l’étranger et mieux s’impliquer dans les domaines économique, culturel et scientifique afin de faire bénéficier notre pays des progrès réalisés ailleurs , mais aussi en vue de faire connaitre les multiples facettes de notre pays à l’étranger.

